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RÉSULTATS CLÉS

Production d’or en Afrique
•	Chaque année, entre 321 tonnes et 474 tonnes d’or 

issu de l’extraction minière artisanale et à petite 
échelle (EMAPE) ne sont pas déclarées à la pro-
duction en Afrique (ce qui correspond à une valeur 
comprise entre 23,7 et 35 milliards USD au prix de 
l’or le 1er mai 2024). En 2022, cela représentait entre 
72 % et 80 % de la production totale d’or d’EMAPE 
ou entre 32 % et 41 % de la production d’or totale 
(EMAPE et industrielle ou semi-industrielle) du conti-
nent africain. 

•	Dans neuf pays africains, l’estimation de la produc-
tion d’or d’EMAPE non déclaré est supérieure à 20 
tonnes par année.

•	La production d’or totale en Afrique a atteint entre 
991 tonnes et 1’144 tonnes en 2022. Cela représente 
entre un quart et un tiers de la production mondiale 
d’or minier en 2022.

•	Plus de la moitié de l’or extrait en Afrique en 2022 
provenait de l’EMAPE.

•	Quarante et un des 54 pays africains ont une pro-
duction estimée d’or d’EMAPE d’au moins 100 kg par 
année et 15 de ces pays produisent de l’or d’EMAPE, 
mais ne rapportent aucune production officiellement.

Disponibilité et fiabilité des données  
sur le secteur de l’or en Afrique
•	Lors de la collecte de données sur la production et 

le commerce d’or en Afrique, SWISSAID a constaté 
que nombre de ces données ne figurent pas dans le 
domaine public ou n’existent simplement pas.

•	Lors de l’analyse de ces données, SWISSAID a 
constaté que nombre d’entre elles étaient erronées, 
incomplètes, imprécises, non fiables ou incohérentes. 
Les statistiques des autorités sudafricaines sur le 
commerce de l’or en Afrique du Sud, en particulier, 
sont opaques et ne permettent pas de se faire une 
idée précise du commerce de l’or dans ce pays. 

Comparaison entre la production et le 
commerce d’or en Afrique
•	La grande majorité de l’or africain non déclaré à la 

production ou à l’exportation est déclaré à l’importa-
tion dans les pays non africains. En d’autres termes, 
l’or issu des circuits clandestins africains acquiert 
une existence légale au moment d’entrer sur le mar-
ché international (en particulier via les EAU).

•	La comparaison avec les données d’importation per-
met d’affirmer que la production d’or d’EMAPE non 
déclarée en Afrique atteint très vraisemblablement, 
voire dépasse, le haut de la fourchette des estima-
tions calculée par SWISSAID, soit 474 tonnes.

•	La plus grande partie de l’or issu de l’EMAPE en 
Afrique n’est pas déclaré à l’exportation.

Commerce de l’or africain

•	Plus de 435 tonnes d’or ont été exportées en 
contrebande du continent africain en 2022, ce qui 
représente plus d’une tonne par jour. Au prix de l’or 
le 1er mai 2024, cela correspond à une valeur de 30,7 
milliards USD. L’écrasante majorité de cet or a été 
importé aux Emirats arabes unis (EAU) avant d’être 
réexporté vers d’autres pays. 

•	En 2022, 66,5 % (405 tonnes) de l’or importé aux 
EAU en provenance d’Afrique a été exporté en 
contrebande des pays africains. Entre 2012 et 
2022, 2’569 tonnes d’or africain importé aux EAU 
n’ont pas été déclarées à l’exportation dans les 
pays africains. Au prix moyen de l’or sur ces onze 
années, cela correspond à une valeur totale de 115,3 
milliards USD. 

•	Douze pays africains sont impliqués dans la contre-
bande de plus de 20 tonnes d’or par année. La 
contrebande d’or la plus importante concerne le Mali, 
le Ghana et le Zimbabwe.

•	La contrebande d’or en Afrique a plus que doublé 
entre 2012 et 2022.

•	La grande majorité de l’or africain est acheminé vers 
un nombre très restreint de pays. Les EAU, la Suisse 
et l’Inde ont été les trois principaux pays importa-
teurs d’or en provenance d’Afrique entre 2012 et 
2022. En 2022, près de 80 % de l’or africain importé 
à l’étranger l’a été dans ces trois pays, dont plus de 
47 % aux EAU. Ces pourcentages sont encore plus 
élevés si l’on corrige les écarts statistiques artificiels.

•	L’or industriel africain a été majoritairement exporté 
en Afrique du Sud, en Suisse et en Inde, alors que 80 
à 85 % de l’or d’EMAPE africain a été exporté aux EAU. 

•	Entre 2012 et 2022, le commerce d’or intra-africain 
déclaré s’est fait très majoritairement à destination 
de l’Afrique du Sud. Cependant, la plus grande partie 
de l’or africain importé dans ce pays a ensuite été 
réexporté vers des pays non africains.
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1�INTRODUCTION



L’ idée de cette étude est née il y a plus de 
quatre ans. Travaillant depuis de nom-
breuses années sur la thématique des 
matières premières, en particulier de l’or, 

SWISSAID a publié en 2020 un rapport sur le com-
merce de l’or entre les Emirats arabes unis (EAU) 
et la Suisse. Dans le cadre de cette recherche, l’or-
ganisation a été confrontée au manque de données 
concernant les flux d’or en provenance d’Afrique et 
à l’attitude passive de plusieurs parties prenantes 
impliquées dans le commerce illégal du métal pré-
cieux. SWISSAID a donc décidé de réaliser une nou-
velle étude, dans le but de faire la lumière sur le 
secteur de l’or africain et de sensibiliser sur l’ampleur 
du problème. Cette étude est inédite car c’est la pre-
mière fois qu’une organisation a compilé, analysé et 
croisé les données de production et d’exportation de 
l’ensemble des pays africains et les données d’impor-
tation des pays partenaires sur une période de plus de 
dix ans. Les recherches et les analyses ont été fasti-
dieuses. Mais au vu des enjeux propres au secteur de 
l’or, elles étaient nécessaires. Outre le présent rapport, 
elles ont mené à des descriptions du secteur de l’or 
dans chaque pays africain, qui seront progressive-
ment mises en ligne sur www.africangoldreport.org 
dès juillet 2024. 

L’Afrique est le principal continent producteur d’or 
au monde et le métal jaune y joue un rôle immense 
et contrasté. Il est notamment une source de revenus 
pour des millions de mineurs artisanaux, la princi-
pale source de recettes pour de nombreux Etats, un 
outil de financement de groupes armés et la cause de 
graves violations des droits humains et dégradations 
de l’environnement. Au cours des dernières années, 
la forte hausse du prix de l’or et les ruées vers l’or 
qui s’en sont suivies dans de nombreux pays n’ont 
fait qu’augmenter l’impact socio-économique de ce 
secteur sur le continent africain.

Du terrain accidenté des mines d’or africaines aux 
salons feutrés des conférences internationales, de 
nombreuses personnes ont affirmé qu’une étude telle 
que celle menée par SWISSAID serait difficilement 
réalisable. Leur position était compréhensible, tant il 
est vrai que quantifier la production et le commerce 
de l’or déclaré et non déclaré du continent africain 
représente un immense défi. Et pourtant, malgré les 
limites inhérentes à une telle recherche, SWISSAID 
est parvenue à chiffrer ces flux et à décrire les méca-
nismes à l’œuvre.

Faire la lumière sur le commerce de l’or africain est 
indispensable afin de mettre les Etats face à leurs 
responsabilités. L’étude de SWISSAID soulève de 
nombreux problèmes, en particulier : d’énormes 
quantités d’or sont exportées d’Afrique en contre-
bande, les contrôles à la douane et sur les sites de 
production sont insuffisants, certaines statistiques 
sont opaques et d’autres ont même été falsifiées. Les 
Etats ne doivent plus pouvoir se réfugier derrière le 
manque et la mauvaise qualité des données et autres 
informations pour justifier leur inaction ; ils doivent 
prendre leurs responsabilités, notamment en renfor-
çant les contrôles et en œuvrant à la formalisation 
du secteur.

SWISSAID espère que son étude contribuera à ren-
forcer les engagements des Etats et de l’industrie en 
faveur d’un secteur de l’or plus responsable. A terme, 
cela devrait permettre d’améliorer les conditions de 
travail et de vie des millions de mineurs d’or artisa-
naux et de leurs familles, d’augmenter les revenus 
des Etats africains et de lutter contre les atteintes 
aux droits humains et à l’environnement. Laissés à 
la merci d’acteurs peu scrupuleux et travaillant dans 
des conditions souvent déplorables, les mineurs arti-
sanaux sont les premiers à souffrir du caractère illi-
cite d’une grande partie du commerce de l’or africain. 
Cette nouvelle étude de SWISSAID s’inscrit donc dans 
la mission de l’organisation, qui consiste à s’engager 
pour l’amélioration des conditions de vie des dému-
nis et des perspectives des populations vulnérables. •

Des chercheurs d’or dans une mine artisanale,  
région de Manajary, Madagascar
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2MÉTHODOLOGIE



L a méthodologie consiste principalement en 
une analyse croisée des données et repose 
sur le postulat suivant : lorsqu’il n’y a pas de 
consommation interne et que l’or n’est pas 

stocké dans un pays africain, les quantités d’or pro-
duit ou importé dans ce pays doivent correspondre 
aux quantités d’or exporté de ce pays et aux quan-
tités d’or importé dans les pays partenaires. Afin 
de réaliser cette analyse et d’identifier l’origine des 
écarts entre les données, SWISSAID a récolté pour 
l’ensemble des pays africains des statistiques et des 
informations sur : les importations d’or officielles et 
en contrebande, la production d’or formelle et infor-
melle, les exportations officielles et en contrebande 
ainsi que les importations déclarées par les pays 
partenaires. Plusieurs éléments de contrôle ont été 
intégrés à l’analyse : SWISSAID a notamment pris en 
compte à la fois les poids et les valeurs commerciales, 
utilisé plusieurs sources pour un flux donné, utilisé 
les statistiques et les informations publiées ou com-
muniquées par les entreprises et par les standards de 
l’industrie, et systématiquement vérifié pour chaque 
pays s’il existait un secteur joailler ou bancaire et 
si de l’or était stocké au sein du pays. En analysant, 
croisant et comparant les données et informations 
récoltées, SWISSAID est parvenue à quantifier la pro-
duction et le commerce déclarés et non déclarés de 
l’or en Afrique. 

Sources des données
Une partie des informations et des statistiques 
que SWISSAID a collectées relèvent du domaine 
public. L’organisation les a trouvées dans les types 
de sources suivants : publications des agences éta-
tiques, rapports des entreprises, bases de données en 
accès libre ou payantes, articles de presse, études des 
organisations de la société civile, des organisations 
internationales et des chercheurs universitaires. 
SWISSAID a complété ce corpus en recueillant des 
informations et des statistiques, notamment des 
chiffres encore non publiés, auprès de plus de 500 
parties prenantes (des secteurs public, privé, univer-
sitaire et de la société civile), par le biais d’échanges 
de courriels, d’appels téléphoniques et d’entretiens 
en personne.

En ce qui concerne la production d’or des pays afri-
cains, SWISSAID a recueilli des données sur la pro-
duction déclarée d’or issu de l’extraction artisanale et 
à petite échelle (EMAPE), sur la production d’or issue 
de l’extraction industrielle ou à moyenne échelle et 
sur la production d’or totale. Elle s’est aussi intéres-
sée aux estimations de la production d’or d’EMAPE 
non déclarée. Pour ce qui est de la production décla-
rée, SWISSAID s’est basée sur des données officielles, 
notamment sur les statistiques publiées ou com-
muniquées directement par les administrations des 
Etats africains, dont les banques centrales, et sur les 
rapports annuels des sections nationales de l’Initia-
tive pour la transparence dans les industries extrac-
tives (ITIE). Afin de déceler d’éventuelles erreurs, 
SWISSAID a comparé ces données avec celles conte-
nues dans les rapports des compagnies minières et 
dans diverses bases de données internationales (p. 
ex. celle de la U.S. Geological Survey) ainsi qu’avec 
les données recueillies auprès de parties prenantes. 
Pour ce qui est de la production d’or d’EMAPE non 
déclarée, SWISSAID s’est intéressée aux études por-
tant sur ce sous-secteur dans chaque pays africain 
et a compilé les estimations disponibles.

En ce qui concerne le commerce de l’or africain, 
SWISSAID a recueilli des statistiques et des infor-
mations sur les importations d’or officielles et en 
contrebande des pays africains, sur les exportations 
officielles d’or d’EMAPE, d’or industriel et d’or total 
et les exportations d’or en contrebande des pays afri-
cains et enfin sur les importations officielles d’or afri-
cain dans les pays non africains. Pour ce qui est des 
données officielles, l’organisation s’est notamment 
basée sur les statistiques publiées ou communiquées 
directement par les administrations des Etats afri-
cains et des Etats non africains, les bases de données 
payantes qui donnent accès à certaines statistiques 
nationales, les rapports annuels des sections natio-
nales africaines de l’ITIE et UN Comtrade (la base de 
données des Nations Unies sur le commerce inter-
national, qui liste toutes les importations et toutes 
les exportations de marchandises de 161 pays) 1 . 
Concernant les importations officielles d’or africain 
dans les pays non africains, SWISSAID a également 

Cette étude est le fruit d’un travail de recherche et d’enquête mené par SWISSAID entre 2021 et 2024. Durant cette 
période, l’organisation a collecté, a analysé et a croisé un nombre considérable d’informations et de statistiques sur 
la production et le commerce de l’or africain. L’étude porte sur l’ensemble des 54 pays d’Afrique et sur les princi-
paux pays de destination de l’or exporté depuis ce continent. Elle couvre une période de onze ans, à savoir de 2012 
à 2022. Les principaux résultats de l’étude, notamment les chiffres sur la production totale et le commerce total 
déclarés et non déclarés de l’or africain, figurent dans ce rapport. Les statistiques, analyses et résultats relatifs à 
chaque pays africain pris séparément seront progressivement mis en ligne sur le site www.africagoldreport.org 
dès juillet 2024.
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utilisé les données rapportées par les raffineries 
membres de la London Bullion Market Association 
(LBMA) dans son analyse. Enfin, les informations 
sur la contrebande d’or proviennent, d’une part, de 
rapports d’organisations de la société civile et d’or-
ganisations internationales, d’autre part, d’entretiens 
avec des fonctionnaires et autres experts. 

Etudes existantes
De nombreuses études se sont penchées sur la pro-
blématique des flux d’or illicites en Afrique2. Certaines 
concernent le continent dans son ensemble, d’autres 
une région ou un pays en particulier. La plupart 
mettent en évidence le fort lien commercial avec 
les Emirats arabes unis, principale destination de l’or 
d’EMAPE africain. Trois d’entre elles méritent parti-
culièrement d’être citées :

•	 Dans un rapport paru en 2020, la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développe-
ment (CNUCED) a estimé que les flux financiers 
illicites liés au secteur extractif en Afrique se mon-
taient au minimum à 40 milliards USD en 20153. 
Selon elle, l’or représentait 77 % de la sous-factura-
tion totale des exportations africaines de produits 
extractifs4. Après avoir fait l’objet de critiques, la 
CNUCED a amélioré sa méthodologie et a ajusté 
son analyse. L’estimation de l’importance du sec-
teur de l’or est ainsi passée de 77 % à 40 %5. Le prin-
cipal changement concernait les chiffres relatifs à 
l’Afrique du Sud.

•	 Reuters a publié en 2019 une analyse des importa-
tions d’or en provenance de 46 pays africains aux 
EAU en 2016. L’agence de presse a démontré que les 
autorités de 25 de ces pays n’ont pas rapporté à UN 
Comtrade les exportations d’or de leur pays vers les 
EAU, tandis que leurs homologues émiraties ont, de 
leur côté, rapporté des importations d’or en prove-
nance de ces pays d’une valeur totale de 7,4 milliards 
USD. Reuters a également démontré que les quanti-
tés rapportées par les autorités de 21 pays africains 
comme des exportations d’or vers les EAU étaient 
inférieures de 67 tonnes (valeur commerciale cor-
respondante d’environ 3,9 milliards USD) aux quan-
tités rapportées par les autorités émiraties comme 
des importations d’or en provenance de ces pays6.

•	 Bloomberg a publié une analyse similaire en 2021. 
En se basant sur les statistiques de UN Comtrade 
pour l’année 2020, l’agence de presse a découvert 
que l’écart entre l’or exporté par les pays africains 
à destination des EAU et l’or importé par les EAU 
en provenance d’Afrique s’élevait à au moins 4 mil-
liards USD7. Son analyse a permis de démontrer que 
la contrebande d’or concernait au moins neuf pays 
d’Afrique.

Dans leurs analyses du commerce de l’or africain, 
la CNUCED, Reuters et Bloomberg, comme d’autres, 
emploient une méthode communément appelée 
« analyse des données miroir » : elles comparent les 
exportations du pays A vers le pays B à leur image 
miroir, à savoir les importations du pays B en prove-
nance du pays A (en s’appuyant par exemple sur UN 
Comtrade)8 et mettent en évidence les écarts. Cette 
méthode est souvent employée afin d’identifier et de 
quantifier des flux illicites. Elle fait toutefois l’objet 
de critiques, car les écarts entre les données et leur 
image miroir ne correspondent pas nécessairement à 
des flux illicites ; ils peuvent aussi être dus à d’autres 
facteurs. SWISSAID a également procédé à une ana-
lyse des données miroir dans son étude, mais a tenu 
compte des limites inhérentes à cette méthode. En 
particulier, l’organisation a pris diverses mesures 
afin de s’assurer que les écarts relevés n’étaient pas 
artificiels, mais correspondaient à la réalité.

Limites des comparaisons entre 
statistiques douanières
La Division de statistique des Nations Unies (UNSD) 
fournit des explications sur les écarts entre les sta-
tistiques douanières dans l’annexe 9.C de l’ouvrage 
de référence SCIM 2010 : Manuel des statisticiens9. 
SWISSAID a pris connaissance de ces explications, 
ce qui l’a amenée à prendre les mesures suivantes :

•	 Système de commerce. Les pays peuvent décider 
entre deux systèmes d’élaboration des données 
du commerce : le système général et le système 
spécial. Dans le système de commerce général, 
le territoire statistique correspond au territoire 
économique. Il comprend notamment les réim-
portations et les réexportations, ce qui est parti-
culièrement important dans le cas du commerce 

Une pelle dans une mine d’or artisanale en Tanzanie.
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de l’or. Dans le système de commerce spécial, le 
territoire statistique ne comprend qu’une partie du 
territoire économique. Selon la définition stricte 
de ce régime, les biens importés pour le perfec-
tionnement actif (p. ex. pour raffinage, dans le cas 
de l’or) et les biens passant par une zone franche 
ou par des entrepôts de douanes ne sont pas enre-
gistrés dans les statistiques. L’application du sys-
tème de commerce spécial strict par l’Afrique du 
Sud constitue un problème majeur, car l’or importé 
pour être raffiné n’est pas enregistré dans les sta-
tistiques de ce pays. SWISSAID a tenu compte des 
écarts artificiels qui découlent de l’application 
du système de commerce spécial, en particulier 
l’écart entre les exportations d’or de pays afri-
cains vers l’Afrique du Sud et les données miroir.

•	 Interprétation et application de la classification 
par produit. Il existe des différences ainsi que des 
erreurs d’interprétation et d’application des codes 
tarifaires. Par exemple, si les autorités d’un pays 
rapportent des exportations d’or avec le code tari-
faire 7108.1210 et que celles d’un pays partenaire 
rapportent des importations du même or avec le 
code tarifaire 7108.1311, cela crée un écart artifi-
ciel. SWISSAID a observé ce problème à plusieurs 
reprises dans le cadre de cette étude, en particu-
lier entre les codes tarifaires 7108.12 et 7108.13. 
Afin d’éviter ce problème, SWISSAID a décidé 
d’utiliser uniquement le code tarifaire 7108, qui 
englobe les codes tarifaires 7108.1112, 7108.12, 7108.13 
et 7108.2013. 

•	 Valeur commerciale et conversion des monnaies. 
L’application des règles de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) crée automatiquement un 
écart entre la valeur commerciale de l’or déclaré à 
l’exportation dans un pays et celle de l’or déclaré 
à l’importation dans le pays partenaire. En effet, 

la valeur déclarée à l’exportation sera de type 
« franco à bord » (FAB), tandis que celle déclarée à 
l’importation sera de type « coût assurance fret » 
(CAF). De plus, la valeur des exportations d’or 
d’un pays peut différer de celle des importations 
du même or dans le pays partenaire si le taux de 
change de la monnaie d’un des pays fluctue forte-
ment, à plus forte raison si la comparaison se fait 
sur une base annuelle. La fluctuation du cours de 
l’or peut également conduire à des écarts artificiels 
dans les cas où l’analyse est basée uniquement 
sur la valeur commerciale. Afin d’éviter ces pro-
blèmes, SWISSAID a privilégié la comparaison 
de poids (quantités) d’or, qui est beaucoup plus 
fiable. Ce choix a également été motivé par le fait 
que les données de la LBMA sont disponibles uni-
quement en poids. Les valeurs commerciales ont 
toutefois été abondamment utilisées comme outil 
de contrôle, afin de vérifier la fiabilité des données 
et le risque de sous-déclaration douanière. 

•	 Attribution au pays partenaire. On observe parfois 
des écarts artificiels dans les statistiques doua-
nières dans les cas où les marchandises transitent 
par des pays tiers entre le pays d’origine et le pays 
de destination. Par exemple, si de l’or est extrait et 
raffiné dans le pays A, exporté vers le pays B, puis 
réexporté vers le pays C sans subir de transforma-
tion, les statistiques du pays C indiqueront que l’or a 
été importé du pays A, ce qui crée des écarts artifi-
ciels entre les statistiques des différents pays. Afin 
d’éviter ce problème, SWISSAID a tenu compte 
non seulement du pays d’origine, mais également 
du pays d’expédition. Cette mesure n’a toutefois 
pas toujours pu être appliquée, car certains pays 
n’indiquent pas les pays d’expédition dans leurs 
statistiques sur les importations ou ont refusé de 
fournir ces informations à SWISSAID.

D’autres facteurs, comme des dates d’enregistre-
ment sur des années différentes, une application 
différente des règles sur l’origine, des périodes de 
références différentes ou un pays de destination final 
inconnu, peuvent être à l’origine d’écarts dans les 
statistiques douanières. SWISSAID a tenu compte de 
ces facteurs dans son analyse, mais n’a trouvé que 
peu de cas où ils pouvaient servir d’explication aux 
écarts observés.

Limites de la comparaison des données 
miroir basée sur UN Comtrade
La méthodologie employée par SWISSAID dans 
cette étude inclut une comparaison des données 
miroir basée sur UN Comtrade,14 mais va nettement 
au-delà. Elle intègre notamment la composante pro-
duction et prend en compte d’autres sources outre 
UN Comtrade, pour plusieurs raisons :

Deux employés dans une mine d’or artisanale en Tanzanie
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•	 Certains Etats disposent de statistiques doua-
nières nationales, mais ne les rapportent pas à UN 
Comtrade. Une analyse basée uniquement sur les 
données UN Comtrade ne prendrait pas en compte 
ces statistiques et considérerait à tort que cet or n’a 
pas été déclaré au moment de traverser la fron-
tière. Afin d’éviter ce problème, SWISSAID a col-
lecté les statistiques douanières nationales de 
l’ensemble des pays africains et les a intégrées 
dans son analyse.

•	 Certaines données rapportées par les Etats à UN 
Comtrade ne correspondent pas à d’autres données, 
officielles elles aussi, p. ex. celles publiées directe-
ment par les Etats eux-mêmes ou celles publiées 
par les sections nationales de l’ITIE dans leurs rap-
ports annuels. SWISSAID a comparé les données 
UN Comtrade avec d’autres données officielles, 
afin de déceler d’éventuelles erreurs. Elle a éga-
lement comparé la valeur avec la quantité d’or, 
afin de déceler d’éventuelles incohérences dans 
les déclarations douanières, qui pourraient avoir 
pour origine de fausses déclarations ou des erreurs. 
Dans certains cas, elle a procédé à des analyses 
des données non seulement annuelles, mais éga-
lement mensuelles, afin de trouver l’origine des 
aberrances ou autres erreurs manifestes repérées.

•	 L’or acheminé en contrebande d’un pays A vers un 
pays B avant d’être exporté légalement du pays 
B vers le pays C n’apparaît pas nécessairement 
comme de l’or illégal. En effet, si les données du 
pays B correspondent à celles du pays C, aucun 
écart ne sera visible dans UN Comtrade. Afin de 
tenir compte de la contrebande d’or via des pays de 
transit, SWISSAID a intégré dans son analyse les 
quantités d’or produites par chaque pays africain 
et s’est efforcée de retracer les flux d’or jusqu’au 
réel pays d’origine. Si la production d’or totale 
(déclarée et non déclarée) d’un pays est supérieure 
à ses exportations ou si les exportations d’or d’un 
pays sont supérieures à la production totale et aux 
importations, il y a un risque que l’or en question 
soit lié à la contrebande.

•	 Les autorités ne rapportent pas toujours correcte-
ment la destination de l’or qui quitte leur territoire 
à UN Comtrade. Une erreur à ce niveau fait naître 
un écart, même si l’or en question a été déclaré à 
l’exportation. Dans le cadre d’une analyse du com-
merce de l’or entre deux pays, cet écart peut être 
interprété à tort comme une indication de la pré-
sence de flux illicites. Afin d’éviter ce problème, 
SWISSAID ne s’est pas contentée d’analyser le 
commerce bilatéral impliquant les pays afri-
cains, mais s’est intéressée à l’exportation totale 
d’or de ces pays. 

SWISSAID a pris des mesures supplémentaires afin 
de garantir la qualité de l’analyse des écarts statis-
tiques. L’organisation a notamment effectué des 
recherches et mené des entretiens pour :

•	 Identifier les pays dans lesquels il existe un impor-
tant secteur bancaire ou joailler ou dans lesquels 
les réserves d’or de la banque centrale ont fluctué.

•	 Déterminer le type d’or déclaré, en particulier s’il 
s’agit d’or fin ou d’or brut, car des différences à ce 
niveau entre les pays peuvent générer des écarts 
statistiques artificiels.

•	 Déterminer la période de référence, car des don-
nées collectées au cours d’une année fiscale (p. ex. 
juillet-juin) ne sont pas comparables avec des don-
nées collectées au cours d’une année calendaire 
(janvier-décembre). 

Difficultés rencontrées et limites de l’étude 
Les auteurs de l’étude ont dû relever de nombreux 
défis afin de parvenir à quantifier la production et le 
commerce de l’or en Afrique. En particulier, ils ont 
été confrontés à un manque d’information dans le 
domaine public et à une absence de données chif-
frées sur de nombreux flux. Il leur a fallu s’adresser 
aux autorités étatiques concernées, voire à d’autres 
parties prenantes, afin d’obtenir ces données man-
quantes, ce qui a souvent requis des efforts consi-
dérables. Dans certains cas, les autorités étatiques 
ont refusé de les fournir ou n’ont simplement pas été 
en mesure de le faire, car les données en question 
n’existent pas. Par ailleurs, les auteurs de l’étude ont 
dû gérer la fiabilité et la cohérence très relatives de 
certaines données disponibles et corriger des erreurs 
manifestes du mieux qu’ils pouvaient. Les défis et 
problèmes que posent les données sur le secteur de 
l’or en Afrique sont décrits dans la partie 6.

Cette étude se limite à quantifier la production et 
le commerce de l’or déclarés et non déclarés en 
Afrique ; elle ne contient aucun calcul des pertes de 
revenu totales lié à la production et la commercia-
lisation de l’or pour les Etats africains. Un tel calcul 
nécessiterait des recherches supplémentaires sur les 
régimes de taxation de chaque pays. De plus, cette 
étude trace les flux d’or africain uniquement jusqu’au 
premier pays de destination non africain. Comme 
l’or y est généralement raffiné, il est très compli-
qué, voire impossible de suivre les flux jusqu’à leur 
destination finale, à savoir là où l’or sera stocké ou 
« consommé ». •
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Les définitions légales de ce qui constitue une mine 
d’or industrielle ou à grande échelle varient d’un 
pays producteur à un autre. SWISSAID s’est inspirée 
du Guide de l’Organisation pour la coopération et le 
développement économique (OCDE) sur le devoir de 
diligence pour des chaînes d’approvisionnement res-
ponsables en minerais provenant de zones de conflit 
ou à haut risque (ci-après Guide de l’OCDE), qui défi-
nit les exploitations à « moyenne » et à « grande » 
échellecomme « les activités d’extraction d’or qui ne 
sont pas considérées comme artisanales ou à petite 
échelle »15. C’est pourquoi ce chapitre porte sur la pro-
duction d’or non seulement industrielle, mais égale-
ment semi-industrielle des pays africains.

L’exploitation industrielle se caractérise par un capi-
tal d’investissement important, une faible intensité 
en main-d’œuvre et l’usage d’équipements d’explo-
ration, d’extraction et de traitement sophistiqués. 
L’exploitation semi-industrielle, quant à elle, requiert 
des capitaux moins importants et implique l’usage 
d’équipements moins sophistiqués. Les acteurs qui 

pratiquent l’exploitation industrielle sont en général 
de grands groupes miniers, ceux qui pratiquent l’ex-
ploitation semi-industrielle en général des sociétés 
de plus petite taille.

La production d’or industrielle ou semi-industrielle 
annuelle en Afrique a augmenté au cours de la der-
nière décennie (voir figure 1). Elle est passée de 422,6 
tonnes en 2012 à 506 tonnes en 2022, ce qui repré-
sente une augmentation de plus de 80 tonnes. Pour 
l’année 2022, la valeur commerciale totale de l’or 
industriel produit atteint 28,3 milliards USD16. Sur 
l’ensemble de la période 2012-2022, quelque 5’332 
tonnes d’or ont été extraites de manière industrielle 
du sous-sol africain, pour une valeur correspondante 
de 242 milliards USD17. 

Au cours de cette période, plus de 125 mines d’or ont 
été exploitées de manière industrielle en Afrique18. 
Les compagnies minières canadiennes, sudafri-
caines et australiennes sont les plus présentes dans 
ce secteur. 

3.1  PRODUCTION D’OR INDUSTRIELLE 
ET SEMI-INDUSTRIELLE
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FIGURE 1 – Production d’or industrielle et semi-industrielle de tous les pays africains

Kilogrammes

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 2.
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Entre 2012 et 2022, de l’or a été extrait de manière 
industrielle ou semi-industrielle dans plus de 26 pays 
africains (voir figure 2). Au cours de cette période, 
la production d’or industrielle a augmenté dans la 
majorité des pays. Elle a pratiquement doublé au 
Mali et au Burkina Faso et a même été multipliée 
par cinq en Côte d’Ivoire. Au contraire, d’autres pays 
ont connu une baisse de leur production d’or indus-
trielle. C’est le cas de l’Afrique du Sud, où cette pro-
duction a chuté de 180 tonnes en 2011 à 84 tonnes en 
2022. En 2022, le Ghana était le plus grand produc-
teur d’or industriel en Afrique (95,8 tonnes), suivi de 
l’Afrique du Sud (84 tonnes), du Mali (66,2 tonnes) et 
du Burkina Faso (57,7 tonnes).

Il est important de préciser que l’or industriel déclaré 
à la production n’a pas nécessairement été produit 
dans le respect de toutes les normes légales. Dans 
un rapport publié en 2023, SWISSAID a notamment 
dressé une liste de graves problèmes, en particulier 
de violations des droits humains et de dégradations 
environnementales, concernant la majorité des  
125 mines d’or industrielles identifiées en Afrique19. 

En dernier lieu, il faut admettre la possibilité qu’une 
petite partie de l’or industriel ou semi-industriel 
n’ait pas été déclaré à la production. Mais SWISSAID 
n’a pas trouvé suffisamment d’informations sur ce 
phénomène et relève que, dans de nombreux cas, la 
production d’or semi-industrielle est vraisemblable-
ment contenue dans les estimations de la production 
d’or non déclarée.

FIGURE 2 – Production d’or industrielle et semi-industrielle de tous les pays africains

Kilogrammes
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3.2  �PRODUCTION D’OR ARTISANALE 
ET À PETITE ÉCHELLE

La production d’or issue de l’extraction minière arti-
sanale et à petite échelle (EMAPE) est composée 
de la production déclarée et de la production non 
déclarée. Quarante et un des 54 pays africains ont 
une production estimée d’or d’EMAPE d’au moins 
100 kg par année20 et 15 de ces pays produisent de 
l’or d’EMAPE, mais ne rapportent aucune production 
officiellement21.

Dans son guide, l’OCDE définit l’EMAPE comme 
l’« exploitation minière formelle ou informelle fai-
sant appel surtout à des formes simplifiées d’explo-

ration, d’extraction, de transformation et de transport 
et au travail manuel, et utilisant une mécanisation 
limitée. Il s’agit en général d’exploitations à faible 
intensité de capital utilisant des technologies à forte 
intensité de main-d’œuvre »22. 

L’or d’EMAPE en Afrique a connu un essor très 
important au cours des quinze dernières années. 
L’augmentation du prix de l’or de 30’000 USD/kg 
en 2009 à plus de 60’000 USD/kg en 202423 a causé 
une véritable ruée vers l’or dans de nombreux pays 
africains24. 

FIGURE 3 – Production d’or artisanale et à petite échelle déclarée de tous les pays africains

Kilogrammes
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Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 3.

PRODUCTION D’OR D’EMAPE DÉCLARÉE

peut le voir en désagrégeant la production totale par 
pays, cette forte hausse provient des données sur 
la production d’or d’EMAPE au Soudan qui ne sont 
disponibles que pour les années 2015 et 2016 (voir 
explication ci-dessous).

Les statistiques sur la production d’or d’EMAPE décla-
rée en Afrique sur la période 2012-2022 révèlent une 
forte hausse au milieu des années 2010 (voir figure 3). 
Cependant, celle-ci ne correspond pas à l’augmen-
tation réelle des quantités produites. Comme on 
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FIGURE 4 – Production d’or artisanale et à petite échelle déclarée de tous les pays africains
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La production d’or d’EMAPE déclarée a connu des 
tendances différentes selon les pays (voir figure 4), 
en raison notamment de l’évolution des contextes 
politique (p. ex. conflits), économique (p. ex. régime 
de taxation, monopole étatique ou contrôle accru sur 
les achats d’or) et sanitaire (p. ex. COVID-19) ou de 
changements au niveau des méthodes de collecte 
des données. Par exemple, elle a fortement fluctué 
au Ghana, en Ethiopie et au Zimbabwe, alors qu’elle 
a augmenté en Tanzanie et au Niger, et qu’elle est 
restée stable au Mali. 

L’analyse des statistiques sur la production d’or 
d’EMAPE déclarée requiert beaucoup de prudence, 
pour plusieurs raisons. Premièrement, les pays qui 
publient de telles statistiques utilisent différentes 
méthodes pour les collecter, dont certaines sont 
discutables. SWISSAID a notamment identifié les 
méthodes suivantes :

•	 Reprendre les quantités d’or d’EMAPE exportées et 
les présenter comme des quantités produites. C’est 
par exemple ce que font les autorités ghanéennes. 
Cette méthode est critiquée, car elle conduit 
notamment à laisser de côté l’or d’EMAPE produit 
dans le pays, mais vendu sur le marché local (non 
exporté) et à comptabiliser comme de la produc-

tion locale l’or importé d’autres pays et réexporté25. 
Certains Etats disposent de données sur les quan-
tités d’or d’EMAPE exportées, mais n’en publient 
aucune sur la production de ce type d’or au sein 
de leur pays. C’est notamment le cas en Guinée. 
Et c’est ce qui explique que ce pays n’apparaît pas 
dans la figure 4, malgré le fait que les autorités gui-
néennes récoltent le même type de données que 
leurs homologues ghanéennes.

•	 Faire des estimations et/ou des calculs. C’est ce 
que fait l’Etat malien, qui a estimé la production 
annuelle d’or d’EMAPE au Mali à 4 tonnes entre 
2011 et 2015 et à 6 tonnes entre 2016 et 2022. Cette 
méthode pose problème, car non seulement l’usage 
d’estimations comme chiffres officiels n’est pas 
précis, mais en plus, dans le cas du Mali, les esti-
mations officielles sont éloignées de la réalité26.

•	 Se baser uniquement sur les quantités d’or d’EMAPE 
achetées par une agence publique, par exemple 
une banque centrale. C’est notamment ce que font 
ou ont fait les autorités en Ethiopie, en Mauritanie 
et au Zimbabwe27. 

Deuxièmement, certains pays publient des don-
nées incomplètes sur la production d’or d’EMAPE  

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 3.
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déclarée, par exemple uniquement pour certaines 
années. L’Etat éthiopien n’a publié des données que 
jusqu’en 2019, bien que la National Bank of Ethiopia, 
la banque centrale d’Ethiopie, a continué d’ache-
ter de l’or d’EMAPE au cours des années suivantes. 
L’Etat soudanais n’a publié des données que pour 
les années 2015 et 2016, alors que la production d’or 
d’EMAPE au Soudan est avérée pour l’ensemble des 
années 2010. L’absence de données soudanaises pour 
les années précédant 2015 et suivant 2016 fausse 
d’ailleurs considérablement les données sur la pro-
duction d’or d’EMAPE déclarée du continent africain 
dans son ensemble. On pourrait croire que la produc-
tion totale d’or d’EMAPE déclarée en Afrique a chuté 
entre 2016 et 2017, mais elle a en réalité augmenté, 
car la production d’or totale au Soudan en 2017 était 
plus élevée qu’en 2016 et 85 % de la production totale 
d’or soudanaise provient de l’EMAPE28.

Enfin, certains Etats disposent de données sur la 
production d’or totale de leur pays, mais ne les désa-
grègent pas par type d’extraction, raison pour laquelle 
ces données ne peuvent pas être prises en compte 
dans la catégorie « or d’EMAPE déclarée » (ni d’ail-
leurs dans la catégorie « or industriel ou semi-indus-
triel »). Outre le Soudan (2012-2014 et 2017-2022, voir 

figure 5), cela concerne l’Algérie, le Burundi, le Gabon 
et l’Angola29. SWISSAID a contacté les administrations 
de ces pays afin d’obtenir des données désagrégées, 
mais ne les a pas reçues.

Il est important de préciser que l’or d’EMAPE déclaré 
à la production n’a pas nécessairement été produit 
dans le respect de toutes les normes légales. Il peut 
être lié à des violations des droits humains ou à des 
dégradations environnementales, voire au finan-
cement de conflits armés. Les personnes qui l’ont 
produit ne disposent pas nécessairement des permis 
et des autorisations nécessaires ou ne se sont pas 
nécessairement acquittées des taxes auxquelles elles 
sont soumises. Un rapport de l’OCDE sur l’EMAPE 
d’or au Ghana et au Libéria souligne que la frontière 
entre légalité et illégalité est floue. L’auteure du rap-
port, Marcena Hunter de la Global Initiative against 
Transnational Organized Crime (GI-TOC), cite des 
exemples où les titulaires d’une licence exploitent 
des zones situées en dehors des terres qui leur ont 
été attribuées, ne renouvellent pas leur licence après 
échéance ou violent des normes environnemen-
tales30. Un rapport de GI-TOC et Estelle Levin Ltd sou-
ligne également la différence entre « être formel » et 
« opérer de manière formelle »31.

FIGURE 5 – Production d’or totale du Soudan

Kilogrammes
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Les doutes quant à la légalité de la production d’or 
d’EMAPE déclarée sont d’autant plus justifiés quand 
les chiffres officiels relatifs à cette production sont 
identiques à ceux sur les exportations ou quand ils 
proviennent d’agences publiques dont les politiques 
d’approvisionnement sont discutables. Par exemple, 

au Zimbabwe, la raffinerie publique Fidelity Gold 
Refinery (FGR) a une politique d’achat consistant à ne 
poser aucune question (no-questions-asked policy)»32, 
ce qui signifie que de l’or illégal peut être raffiné par 
FGR33. De même, au Soudan, il est établi que la Central 
Bank of Sudan a acheté de l’or lié aux conflits34.

PRODUCTION D’OR D’EMAPE NON DÉCLARÉE

Les estimations de la production d’or d’EMAPE non 
déclarée varient grandement d’un pays africain à un 
autre (voir figure 6). Pour le Mali et le Zimbabwe, 
l’estimation que SWISSAID a retenue est supérieure 
à 50 tonnes alors que pour le Togo, la Somalie, la 
République du Congo ou encore Eswatini, elle est 
inférieure à une tonne. Dans neuf pays africains, 
l’estimation de la production d’or d’EMAPE non 
déclarée est supérieure à 20 tonnes par an.

Pour certains pays, il existe plusieurs estimations 
de la production d’or d’EMAPE non déclarée, cer-
taines plus élevées que d’autres, et il est difficile de 
n’en retenir qu’une. SWISSAID a donc opté pour une 
fourchette. Par exemple, la fourchette relative au 
Mali est de 30-57 tonnes, celle relative à la Guinée 
de 16-32 tonnes. En additionnant toutes les four-
chettes des 38 pays pour lesquels au moins une esti-
mation de la production d’or d’EMAPE non déclarée 
a été trouvée, on constate qu’en Afrique, entre 321 
et 474 tonnes d’or par année ne sont pas déclarées 
à la production (voir figure 7). Les estimations que 
SWISSAID a prises en compte datent pour la plupart 
de la fin des années 2010 ou du début des années 
2020. Elles représentent donc relativement bien l’état 
des connaissances au moment de la publication de ce 
rapport. Au prix de l’or le 1er mai 2024 (73’862 USD/kg 
à 14h1540), cette fourchette des estimations en poids 
correspond à une valeur annuelle comprise entre 
23,7 milliards et 35 milliards USD.

Il est préoccupant de constater l’ampleur de l’ex-
traction d’or qui a lieu en marge du cadre légal. Les 
Etats africains n’ont pour ainsi dire aucun contrôle et 
ne perçoivent aucun revenu sur ces flux. L’absence 
de contrôle étatique implique également un risque 
accru de travail forcé, de travail des enfants, d’at-
teintes à la santé ou même de décès des travailleurs, 
de pollution environnementale et de financement 
de groupes armés. En même temps, il est important 
de souligner que la majorité des mineurs artisanaux 
cherchent simplement à gagner leur vie, n’ont pas 
d’autre choix que de travailler dans l’informalité et 
n’ont pas d’intention criminelle.

L’EMAPE d’or en Afrique est hautement informelle, 
ce qui implique notamment qu’une partie impor-
tante de la production d’or de ce sous-secteur n’est 
pas déclarée. Il y a de nombreuses raisons à cela (voir 
partie 7.1).

Quantifier la production totale d’or d’EMAPE non 
déclarée en Afrique est un exercice difficile en raison 
du manque d’information dans ce domaine. Les esti-
mations disponibles émanent de recherches, de rap-
ports et d’enquêtes dont la qualité méthodologique 
varie. Les auteurs de la présente étude ont évalué 
les méthodologies employées et se sont basés sur les 
avis d’experts et de parties prenantes afin de retenir 
les estimations qui leur paraissaient comme étant les 
plus fiables. Dans les quelques cas où ils n’ont trouvé 
qu’une seule estimation, ils ont dû intégrer celle-ci 
dans leur analyse même s’ils avaient des réserves au 
sujet de sa fiabilité.

SWISSAID a récolté un maximum d’estimations de la 
production d’or d’EMAPE non déclarée et des informa-
tions supplémentaires sur le sous-secteur de l’EMAPE 
d’or pour l’ensemble des 41 pays africains où une telle 
production est avérée. Pour seulement 3 pays, à savoir 
l’Algérie, le Bénin et le Malawi, SWISSAID n’a trouvé 
aucune estimation. Contactées par SWISSAID, les auto-
rités béninoises et malawites ont répondu qu’il n’exis-
tait aucune estimation concernant leur pays35. Quant 
aux autorités algériennes, elles ont refusé de répondre.

Les estimations de la production d’or d’EMAPE non 
déclarée que SWISSAID a trouvées ont été élaborées 
selon diverses méthodes. Certaines reposent sur 
des calculs dérivés des émissions de mercure dans 
l’atmosphère36, d’autres sur une multiplication du 
nombre de mineurs artisanaux par la moyenne de 
production par mineur artisanal37, d’autres encore sur 
une extrapolation de la quantité d’or moyenne pro-
duite sur certains sites miniers à l’ensemble des sites 
du pays38. Il convient de prêter une attention particu-
lière à la portée géographique de chaque estimation. 
Par exemple, certaines estimations relatives au Mali 
ne tiennent pas compte de la production d’or d’EMAPE 
du nord du pays. De même, une estimation relative à 
la Côte d’Ivoire omet certaines régions productrices39.
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FIGURE 7 – Production d’or artisanale et à petite échelle non déclarée de tous 
les pays africains (estimations, haut et bas de la fourchette)

Kilogrammes

Sources : cf. annexe 4. SWISSAID a retenu les estimations les plus récentes et/ou les plus réalistes et a calculé deux totaux : l’un avec les estimations hautes et 
l’autre avec les estimations basses.

FIGURE 6 – Production d’or artisanale et à petite échelle non déclarée de tous les pays africains (estimations hautes)

Kilogrammes
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Sources : cf. annexe 4. SWISSAID a retenu les estimations les plus récentes et/ou les plus réalistes. Les pays qui n’apparaissent pas dans ce graphique n’ont pas 
ou pratiquement pas de production d’or d’EMAPE. Les pays marqués d’un astérisque ont une production d’or d’EMAPE avérée mais pour laquelle SWISSAID n’a 
trouvé aucune estimation.
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PRODUCTION D’OR D’EMAPE TOTALE

En additionnant les chiffres sur la production d’or 
d’EMAPE déclarée et non déclarée des pays africains 
en 2022 (voir figure 8), on obtient une production 
d’or d’EMAPE totale située entre 443 et 596 tonnes. 
Ce calcul tient compte de la production d’or d’EMAPE 
du Soudan, qui n’est pas déclarée comme telle, mais 
que certains experts estiment à 85 % de la production 
d’or totale déclarée du pays41. A titre de comparaison, 
la société de conseil Metal Focus estimait la produc-

FIGURE 8 – Production d’or artisanale et à petite échelle déclarée 
et non déclarée (estimée) de tous les pays africains

Kilogrammes
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tion d’or d’EMAPE du continent africain à 480 tonnes 
en 202242.

La partie déclarée de la production d’or d’EMAPE du 
continent africain ne représente que 20,5 % à 27,6 % 
du total. En d’autres termes, entre 72,4 % et 79,5 % de 
l’or d’EMAPE produit en Afrique n’est pas déclaré à 
la production.

Sources : Production déclarée : statistiques des Etats africains pour l’année 2022, sauf exception, cf. annexe 3. Production non déclarée (estimations) : cf. annexe 4. 
SWISSAID a calculé deux totaux : l’un avec les estimations hautes et l’autre avec les estimations basses.

Le site minier artisanal de PAMA dans le village de Tindangou, au Burkina Faso
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FIGURE 9 – Production d’or artisanale et à petite échelle déclarée et non déclarée (estimée) de tous les pays africains
Kilogrammes

La figure 9 permet de distinguer plusieurs catégo-
ries de pays. La première regroupe les pays pour 
lesquels on ne dispose d’aucun chiffre sur la pro-
duction d’or d’EMAPE déclarée, en d’autres termes 
dont le secteur de l’EMAPE d’or échappe totalement 
au contrôle de l’Etat. Quatorze pays, dont l’Afrique 
du Sud, Madagascar, le Soudan du Sud et la Zambie, 
appartiennent à cette catégorie. La deuxième caté-
gorie regroupe les pays dont plus de 95 % de la pro-
duction d’or d’EMAPE échappe au contrôle de l’Etat. 
En font partie, entre autres, le Burkina Faso, la Côte 
d’Ivoire et la République centrafricaine (RCA). Enfin, 
la troisième catégorie regroupe les pays dont plus de 

la moitié de la production d’or d’EMAPE est déclarée. 
Cette catégorie ne contient que deux pays, à savoir la 
Tanzanie et le Soudan (bien qu’il y ait des doutes sur 
la méthodologie de collecte des données du Soudan). 
La Tanzanie est le pays africain où les autorités éta-
tiques enregistrent le plus grand pourcentage de la 
production d’or d’EMAPE.

Sur les 38 pays pour lesquels on dispose d’au moins 
une estimation de la production d’or d’EMAPE, 33 
ont une production d’or d’EMAPE non déclarée qui 
représente plus de trois quarts de leur production 
d’or d’EMAPE totale. 

Sources : Production déclarée : statistiques des Etats africains pour 2022, sauf exception, cf. annexe 3. Production non déclarée (estimations) : cf. annexe 4. 
Les pays qui n’apparaissent pas dans ce graphique n’ont pas ou pratiquement pas de production d’or d’EMAPE. Les pays marqués d’un astérisque ont une 
production d’or artisanale et à petite échelle non déclarée avérée, mais pour laquelle SWISSAID n’a trouvé aucune estimation.
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3.3  PRODUCTION D’OR TOTALE

PRODUCTION D’OR TOTALE DÉCLARÉE

En 2022, les plus grands producteurs d’or déclaré en 
Afrique étaient le Ghana, le Mali et l’Afrique du Sud 
(voir figure 11). Entre 2018 et 2022, la production d’or 
déclarée a décru fortement en Afrique du Sud, au 
Ghana et au Soudan, alors qu’elle a cru fortement au 
Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Mali.

La production d’or totale déclarée en Afrique englobe 
la production d’or industrielle et la production d’or 
d’EMAPE déclarées. Elle a augmenté de 2012 à 2018, 
où elle a atteint environ 700 tonnes, puis fluctué 
jusqu’en 2022 (voir figure 10).
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FIGURE 10 – Production d’or totale déclarée de tous les pays africains

Kilogrammes

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 1.

FIGURE 11 – Production d’or totale déclarée de tous les pays africains

Kilogrammes
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PRODUCTION D’OR TOTALE DÉCLARÉE ET NON DÉCLARÉE
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FIGURE 12 – Production d’or totale déclarée et non déclarée (estimée) de tous les pays africains

Kilogrammes

FIGURE 13 – Production d’or totale déclarée et non déclarée (estimée) de tous les pays africains

Kilogrammes

Sources : Production déclarée : statistiques des Etats africains pour l’année 2022, sauf exception, cf. annexe 1. Production non déclarée (estimations) : cf. annexe 4. 
SWISSAID a calculé deux totaux: l’un avec les estimations hautes et l’autre avec les estimations basses.

Sources : Production déclarée : statistiques des Etats africains pour l’année 2022, avec quelques exceptions,  
cf. annexe 1. Production non déclarée (estimations) : cf. annexe 4.

Toujours selon Metal Focus, la production d’or minier 
au niveau mondial a été de 3627,7 tonnes en 202245. 
Par conséquent, la production d’or en Afrique repré-
sentait entre un quart et un tiers de la production d’or 
mondiale en 2022.

La comparaison des données révèle qu’entre 32 % 
et 41 % de l’or total produit en Afrique n’a pas été 
déclaré à la production en 2022.

En additionnant la production totale d’or déclarée 
et les estimations de la production d’or d’EMAPE 
non déclarée (voir figures 12 et 13), on obtient une 
production d’or totale pour le continent africain 
située entre 991,4 et 1’144,6 tonnes en 2022. Au prix 
de l’or le 1er mai 2024 (73’862 USD/kg à 14h1543), cela 
représente une valeur commerciale comprise 
entre 73,2 milliards et 84,5 milliards USD. A titre 
de comparaison, la société de conseil Metal Focus 
a estimé la production totale d’or en Afrique à 979 
tonnes en 202244.

Un employé 
d'AngloGold Ashanti 

devant la mine d'or 
industrielle de Geita, 

en Tanzanie
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FIGURE 14 – Production d’or totale déclarée et non déclarée (estimations) de tous les pays africains

Kilogrammes

Les figures 14 et 15 permettent de constater que le 
Ghana était en 2022 le plus grand producteur d’or 
d’Afrique, suivi du Mali et de l’Afrique du Sud. Dix 
pays ont produit plus de 50 tonnes d’or cette année-là. 

Et dans plus de 15 pays, la production d’or d’EMAPE 
non déclarée était supérieure à la production d’or 
totale déclarée.
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Sources : Production déclarée : statistiques des Etats africains pour 2022, sauf exception, cf. annexe 1. Production non déclarée (estimations) : cf. annexe 4. 
Les pays qui n’apparaissent pas dans ce graphique n’ont pas ou pratiquement pas de production d’or d’EMAPE. Les pays marqués d’un astérisque ont une 
production d’or artisanale et à petite échelle non déclarée avérée mais pour laquelle SWISSAID n’a trouvé aucune estimation.
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La production d’or d’EMAPE en Afrique est supérieure 
à la production d’or industrielle si l’on se base sur le 
haut de la fourchette des estimations de la production 
d’or d’EMAPE non déclarée calculée par SWISSAID. 
En d’autres termes, plus de la moitié de l’or afri-
cain est issu de l’EMAPE. Ceci démontre l’ampleur 

considérable de ce secteur à l’échelle continentale. 
A l’échelle nationale, la production d’or d’EMAPE est 
également supérieure à la production d’or industrielle 
dans plusieurs pays africains, notamment au Niger, 
au Soudan, au Nigéria et au Zimbabwe. •

FIGURE 15 – Production d’or totale déclarée et non déclarée (estimations) de tous les pays africains en 2022*
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Sources : cf. annexe 1 et annexe 4.

* Dans quelques cas, les données relatives à 2022 n’étaient pas 
disponibles, donc SWISSAID a utilisé celles de 2021, voire d’avant.
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U ne fois extrait, l’or africain emprunte des 
chemins divers : il est soit raffiné puis 
consommé ou stocké dans le pays de pro-
duction, soit exporté légalement vers un 

pays africain ou non africain, soit exporté en contre-
bande vers un pays africain ou non africain. 

L’or consommé localement ou stocké dans le pays 
de production représente une proportion extrê-
mement faible de l’or total extrait chaque année en 
Afrique. Les secteurs de la joaillerie et les secteurs 
bancaires des pays africains consomment et utilisent 
peu d’or local. De nombreuses banques centrales afri-
caines ont acquis de l’or local via des programmes 
d’achat officiels (voir p. 93), mais cet or est généra-
lement exporté vers des pays non africains, où il est 
raffiné puis stocké ou vendu. La comparaison entre la 
production, les exportations et les importations dans 
les pays partenaires indique que la très grande majo-
rité de l’or africain quitte le pays où il a été produit.

Les exportations d’or déclarées d’un pays africain 
vers un autre pays africain ont pour principale des-
tination l’Afrique du Sud. Pour le reste, le commerce 
d’or intra-africain déclaré demeure très faible (voir 
p.  30). Plusieurs Etats africains ont rapporté des 
importations d’or en provenance d’autres pays afri-
cains, mais cet or est très rarement déclaré à l’expor-
tation dans le pays de production et ne peut donc 
pas être considéré comme de l’or légal (voir p. 78). 
Les exportations d’or déclarées de pays africains 
vers des pays non africains, quant à elles, ont pour 
principales destinations les EAU, la Suisse et l’Inde.

Enfin, l’or qui quitte clandestinement les pays pro-
ducteurs africains prend soit le chemin d’un pays non 
africain, auquel cas il emprunte presque toujours la 
voie aérienne et atterrit en général aux EAU (voir p. 38), 
soit le chemin d’un autre pays africain, auquel cas il 
emprunte généralement la voie terrestre et transite par 
un pays voisin avant de rejoindre un pays non africain, 
là aussi les EAU dans la majorité des cas.

Méthodologie
La comparaison entre les exportations d’or déclarées 
des pays africains et les importations déclarées des 
pays partenaires présente deux difficultés majeures. 
Premièrement, les données déclarées par les pays 
qui importent de l’or en provenance d’Afrique du Sud 

sont artificiellement élevées (voir p. 32), il faut donc 
les corriger. Deuxièmement, il faut déterminer com-
ment tenir compte du commerce de l’or intra-africain 
déclaré, notamment comment compenser l’opacité 
des statistiques sur le commerce de l’or sudafricain 
(voir p. 30).

Il y a plusieurs possibilités pour comparer les expor-
tations d’or déclarées par les pays africains avec les 
importations déclarées par les pays partenaires. 
D’une part, en tenant compte du commerce de l’or 
déclaré intra-africain, d’autre part, en tenant compte 
uniquement de l’or quittant le continent africain. 
La première possibilité implique de comparer les 
exportations d’or totales des pays africains avec les 
importations de l’ensemble des pays partenaires, pays 
africains inclus. Mais cette comparaison est ardue, 
car l’Afrique du Sud, l’une des principales plaques 
tournantes de l’or extrait en Afrique, ne publie de 
statistiques que pour une petite partie de ses impor-
tations (voir p. 82). La deuxième possibilité implique 
de comparer les exportations d’or des pays africains 
vers les pays non africains avec les importations 
d’or en provenance des pays africains dans les pays 
non africains. Cette comparaison est elle aussi dif-
ficile, car l’Afrique du Sud ne rapporte qu’une partie 
de ses exportations (voir p. 82). Afin de surmonter 
ces obstacles, SWISSAID a opté pour une méthode 
hybride consistant à comparer les exportations d’or 
totales de tous les pays africains, y compris vers les 
autres pays africains, avec les importations d’or en 
provenance des pays africains dans les pays non afri-
cains. Il s’est avéré que cette méthode était la plus 
précise, pour plusieurs raisons. La première est que 
les exportations d’or africain déclarées vers un autre 
pays africain sont destinées quasi exclusivement 
à l’Afrique du Sud (voir page 30). La deuxième est 
que la quasi-totalité de l’or provenant de pays afri-
cains qui est importé en Afrique du Sud n’est pas 
stocké ou « consommé » dans ce pays, mais raffiné 
puis exporté vers des pays non africains (voir p. 35), 
où il est déclaré à l’importation comme provenant 
d’Afrique du Sud. Enfin, la troisième raison est que, 
à cause de l’application du système spécial strict en 
matière de statistiques du commerce en Afrique du 
Sud, l’or qui transite par ce pays n’apparaît pas dans 
les statistiques officielles sudafricaines sur les expor-
tations ; il n’est donc comptabilisé à l’exportation qu’à 
une seule reprise, à savoir dans le pays d’origine. 
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4.1  EXPORTATIONS D’OR DÉCLARÉES  
DE TOUS LES PAYS AFRICAINS

0

200'000

400'000

600'000

800'000

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Kilogrammes

60
0'

08
2

58
7'

88
5

63
2'

22
2

64
6'

25
3

73
8'

51
4

80
6'

27
5

81
4'

28
8

76
1'3

68 85
7’

30
5

78
7’

64
6

77
6’

86
4

Les exportations d’or totales déclarées par les pays 
africains ont augmenté sur la période 2012-2022 
(voir figure 16). Elles sont passées de 600 tonnes 
en 2012 à 814 tonnes en 2018, puis ont fluctué entre 
2019 et 2022.  

Le Ghana, l’Afrique du Sud et la Guinée étaient les 
principaux pays africains exportateurs d’or déclaré 

en 2022 (voir figure 17). Toutefois, les données 
concernant l’Afrique du Sud ne sont pas représen-
tatives, car les statistiques sur l’exportation d’or de 
ce pays ne couvrent que l’or extrait sur son terri-
toire ; l’or importé en provenance d’autres pays, raf-
finé en Afrique du Sud, puis réexporté n’y figure pas 
(voir p. 82). SWISSAID estime que l’Afrique du Sud a 
exporté environ 230 tonnes d’or en 202246.

Ghana
Afrique du Sud
Guinée
Mali
Tanzanie
Burkina Faso
autres
Côte d'Ivoire
Zimbabwe
Soudan
Egypte
RDC
Mauritanie
Sénégal
Ethiopie

18'308 (2%)21'383 (3%)
28'306 (4%)

30'916 (4%)

34'476 (4%)

35'591 (5%)

47'608 (6%)

55'665 (7%)

58'191 (8%)

64'092 (8%)
65'694 (9%)

88'627 (12%)

92'020 (12%)

118’193 (15%)

FIGURE 16 – Exportations d’or déclarées de tous les pays africains

Kilogrammes

FIGURE 17 – Exportations d’or déclarées de tous les pays africains en 2022

Kilogrammes

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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L’analyse des données sur les exportations d’or 
d’Afrique désagrégées par pays (voir figure 18) permet 
de faire plusieurs observations. Premièrement, les 
quantités d’or exportées du Ghana et d’Afrique du Sud 
ont été très élevées tout au long de la période 2012-
2022. Deuxièmement, les exportations d’or de Guinée 
ont augmenté massivement en l’espace de deux ans, 
passant de 27,7 tonnes en 2019 à 91,96 tonnes en 2020, 
avant tout à cause des exportations d’or d’EMAPE. 
Troisièmement, les exportations d’or de plusieurs 
pays ont fortement fluctué : celles de l’Egypte ont 
atteint un pic en 2016, tout comme celles de l’Afrique 
du Sud en 2018, alors que celles du Ghana ont chuté 
en 2021. Plusieurs raisons peuvent expliquer ces fluc-
tuations. Dans le cas du Ghana, par exemple, une taxe 
à l’exportation de 3 % introduite en mai 2021 est à 
l’origine de la baisse significative des exportations 
en 2021 (cette taxe a été ramenée à 1,5 % en janvier 
2022)47. Enfin, certains pays n’ont déclaré des exporta-
tions élevées que pendant quelques années, à l’image 
de la Libye entre 2016 et 2019.

Une partie des 777 tonnes d’or déclaré à l’exportation 
dans les pays africains en 2022 n’a pas été déclaré 
à la production ou a franchi une frontière clandes-
tinement avant d’être déclaré. De même, certaines 
exportations d’or résultent de fausses déclarations 
ou sont entachées de sous-déclaration. Ces phéno-
mènes sont analysés dans la partie 5 (voir p. 69).

Un camion transportant du minerais dans la 
mine d’or industrielle de Geita, en Tanzanie
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FIGURE 18 – Exportations d’or déclarées de tous les pays africains

Kilogrammes

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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Comme mentionné ci-dessus, les exportations d’or 
déclarées de pays africains vers d’autres pays afri-
cains concernent principalement le commerce de 
l’or avec l’Afrique du Sud. Pour le reste, SWISSAID a 
calculé que ce type d’exportations n’avait pas dépassé 
15 tonnes au total en 2022, dont 2’955 kg exporté du 
Burkina Faso vers le Mali48 et 2’000 kg du Soudan 
vers l’Egypte49.

La grande majorité des exportations d’or des 
pays africains vers l’Afrique du Sud consistent 
en or industriel acheminé vers la raffinerie Rand 
Refinery, basée à proximité de Johannesburg. Seule 
raffinerie en Afrique à être certifiée par la LBMA, 
Rand Refinery a transmis à SWISSAID les quantités 
d’or qu’elle a raffiné ces dernières années (pour cer-
taines années, ces chiffres figurent aussi dans ses rap-
ports annuels) : 302 tonnes (d’une pureté moyenne 
de 82 %) durant l’année fiscale (septembre-août) 
2017/2018, 298 tonnes (74 %) en 2018/2019, 272 
tonnes (80 %) en 2019/2020, et 296 tonnes (75 %) en 
2020/202150. La raffinerie a expliqué que la moitié 
de l’or qu’elle traite provient généralement d’Afrique 
du Sud et l’autre moitié d’autres pays, très majoritai-
rement africains. Bien qu’il soit impossible de faire 
une comparaison précise, puisque les rapports de la 
raffinerie sont basés sur une année fiscale tandis que 
la plupart des autres données sont basées sur l’année 

calendaire, il apparaît assez clairement que les 133 à 
149 tonnes d’or exporté annuellement des pays afri-
cains vers l’Afrique du Sud entre 2017 et 2021 (voir 
figure 19) correspondent environ à la moitié de l’or 
traité par Rand Refinery. De plus, les pays africains 
qui ont déclaré des exportations d’or vers l’Afrique du 
Sud correspondent exactement aux pays où la raffi-
nerie a confirmé s’être approvisionnée au cours des 
dernières années. Et les relations d’affaires entre des 
mines d’or industrielles africaines et Rand Refinery 
documentées par SWISSAID dans une étude publiée 
en 202351 confirment également l’identité de ces pays.

Il est impossible de comparer les statistiques sur les 
exportations d’or des pays africains vers l’Afrique du 
Sud avec les statistiques sur les importations d’or en 
Afrique du Sud, car les autorités sudafricaines ne rap-
portent qu’une petite partie des importations d’or du 
pays (voir p. 82).

Sur les 777 tonnes d’or déclarées à l’exportation par 
les pays africains en 2022, environ 153 tonnes ont été 
exportées vers un autre pays africain tandis que 614 
tonnes ont été exportées directement vers un pays 
non africain. Le commerce intra-africain ne repré-
sente ainsi que 20 % de l’or déclaré à l’exportation 
dans les pays africains. 

COMMERCE INTRA-AFRICAIN D’OR DÉCLARÉ

FIGURE 19 – Exportations d’or déclarées de tous les pays africains vers l’Afrique du Sud
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Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 6.
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4.2  �IMPORTATIONS D’OR EN PROVENANCE 
D’AFRIQUE DANS LES PAYS NON AFRICAINS

La grande majorité de l’or africain est acheminé vers 
un nombre très restreint de pays. Entre 2012 et 2022, 
les EAU, la Suisse et l’Inde ont été les trois princi-
paux pays importateurs d’or en provenance d’Afrique 
(voir figures 20 et 21). En 2022, ces pays étaient res-
ponsables de 80 % des importations d’or africain à 
l’étranger. En 2022, selon les chiffres officiels, près de 
la moitié de cet or a été importé aux EAU. la Chine et 

la catégorie « autres pays » apparaissent également 
comme des importateurs importants à première vue. 
Cependant, une analyse détaillée des statistiques 
sur les importations des pays non africains permet 
d’affirmer que cela est trompeur (voir p. 32). Ainsi, 
la proportion de l’or africain qui va aux EAU est vrai-
semblablement encore plus élevée en réalité que ce 
que les chiffres officiels indiquent. 

FIGURE 20 – Importations d’or d’Afrique dans tous les pays non africains
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Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par les pays de destination.

FIGURE 21 – Importations d’or d’Afrique dans tous les pays non africains en 2022

Kilogrammes
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LE CAS SPÉCIAL DES IMPORTATIONS D’OR EN PROVENANCE D’AFRIQUE DU SUD 

Les importations d’or en provenance d’Afrique dans 
tous les pays non africains varient considérablement 
selon qu’on inclut ou non l’Afrique du Sud. La com-
paraison entre la figure 20 et la figure 23 montre que 
certaines années (p. ex. en 2015), la moitié de l’or afri-
cain importé dans les pays non africains a été déclaré 
comme provenant d’Afrique du Sud. Elle montre aussi 
que la quasi-totalité de l’or africain importé en Chine 
et dans les « autres pays » provient d’Afrique du Sud.

Les quantités d’or en provenance d’Afrique du Sud 
importé dans tous les autres pays ont systématique-
ment dépassé les 200 tonnes par année entre 2012 et 
2022 (voir figure 22). En 2015, elles ont même atteint 
un pic de plus de 650 tonnes. Sur cette période, la 
Chine a clairement été le principal pays importateur 
d’or déclaré comme provenant d’Afrique du Sud.
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FIGURE 22 – Importations d’or en provenance d’Afrique du Sud dans tous les autres pays
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Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par les pays de destination.

FIGURE 23 – Importations d’or en provenance d’Afrique sauf d’Afrique du Sud dans tous les pays non africains
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L’analyse des statistiques douanières chinoises 
confirme que la quasi-totalité de l’or en provenance 
d’Afrique importé en Chine entre 2014 et 2022 a été 
déclaré comme provenant d’Afrique du Sud (voir 
figure 24).

Comment se fait-il que les importations d’or en pro-
venance d’Afrique du Sud dans les pays non africains 
soient si élevées ? Pour répondre à cette question, il 
faut s’intéresser de près au secteur de l’or sudafri-
cain (voir figure 25). Presque chaque année entre 
2014 et 2022, les importations d’or en provenance 
d’Afrique du Sud dans les pays non africains (nom-
mées « exportation 2 » dans la figure 25, colonnes de 
droite, bleu foncé) ont été plus élevées, voire nette-
ment plus élevées, que le cumul de : la production d’or 
totale déclarée en Afrique du Sud, les importations 
d’or en Afrique du Sud et la production d’or d’EMAPE 
non déclarée en Afrique du Sud (colonnes de gauche, 
vert foncé, jaune et vert clair). Les écarts s’expliquent 
en partie par le fait que de l’or de contrebande en pro-
venance des pays limitrophes (p. ex. du Zimbabwe) 
transite par l’Afrique du Sud. Mais ce phénomène 
n’est pas d’une ampleur suffisante pour expliquer 
les écarts les plus importants, comme celui qu’on 
observe en 2015. Il y a donc une autre explication.

En analysant en détail les statistiques sur les impor-
tations d’or en provenance d’Afrique du Sud dans les 
pays non africains, SWISSAID a découvert que la plus 
grande partie de cet or ne provient pas directement 
de ce pays. L’exemple de la Chine est particulièrement 
parlant. Dans un article de 2019, l’agence de presse 
Reuters affirmait qu’en 2015, la Chine avait importé 
davantage d’or en provenance des pays africains que 
les EAU52. Cette année-là, les autorités chinoises ont 
bien rapporté des importations d’or en provenance 
d’Afrique du Sud de 377 tonnes, mais l’analyse détail-
lée de ces statistiques montre que 314 de ces 377 
tonnes ont en fait été expédiées de Hong Kong et 62 
tonnes du Royaume-Uni alors qu’aucune quantité n’a 
été expédiée directement d’Afrique du Sud. Le même 
phénomène s’est produit en 2016 : sur les 222 tonnes 
d’or déclaré à l’importation en Chine comme prove-
nant d’Afrique du Sud, 212 tonnes ont été expédiées 
de Hong Kong et seulement une tonne a été expédiée 
directement d’Afrique du Sud. Comment expliquer 
ce phénomène ? SWISSAID a découvert qu’il était 
dû, d’une part, à un manque de clarté dans les décla-
rations au sujet des pays d’origine de l’or importé, 
d’autre part à la présence d’une raffinerie certifiée 
LBMA en Afrique du Sud. 
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FIGURE 25 – Vue d’ensemble du secteur de l’or en Afrique du Sud
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FIGURE 24 – Importations d’or en provenance d’Afrique du Sud en Chine
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Le Département des affaires économiques et sociales 
du secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
indique que les importateurs sont tenus de déclarer 
le pays d’origine et le pays d’expédition de l’or qu’ils 
importent53. Le pays d’origine est celui où l’or a été 
extrait ou a subi une transformation (en l’occurrence 
un processus de raffinage), le pays d’expédition celui 
à partir duquel il a été expédié à l’étranger. Les lin-
gots fabriqués par Rand Refinery en Afrique du Sud 
sont reconnus comme de l’or monétaire et stockés, 
exportés et réexportés entre les principaux centres 
de négoce et pays importateurs d’or mondiaux. Tant 
qu’ils n’ont subi aucune transformation, ils sont tou-
jours déclarés à l’importation comme provenant 
d’Afrique du Sud. Seule l’indication du pays d’expé-
dition permet de savoir si ces lingots ont été expédiés 
directement de ce pays ou non.

Le problème est que les autorités des pays importa-
teurs d’or ne rapportent pas toutes leurs données sur 
les pays d’expédition et que certaines ne le font que 
partiellement. Les autorités du Canada, du Royaume-
Uni et de la Turquie ont rapporté ce type de don-
nées à UN Comtrade pour la période 2012-2022. Cela 
a permis à SWISSAID de ne tenir compte que de l’or 
importé directement d’Afrique du Sud dans son ana-
lyse des importations d’or de ces pays. L’Office fédé-
ral de la douane et de la sécurité des frontières de 
la Suisse a communiqué ces données à SWISSAID, 
donc, dans ce cas-là également, il a été possible d’évi-
ter de comptabiliser les lingots sudafricains importés 

via un pays tiers. Mais pour d’autres pays, cela n’a 
pas été possible. Par exemple, les autorités chinoises 
n’ont rapporté les pays d’expédition des importations 
d’or en Chine à UN Comtrade que jusqu’en 2017. 
SWISSAID a contacté l’Administration générale des 
douanes de la République populaire de Chine afin 
d’obtenir les données pour les années suivantes54, 
mais sa requête est restée lettre morte. Les autorités 
indiennes et émiraties n’ont pas non plus rapporté de 
données sur les pays d’expédition à UN Comtrade55. 
Ce phénomène soulève le problème de la traçabilité 
de l’or et de la transparence des déclarations doua-
nières. Si les pays importateurs ne déclarent pas 
leurs pays d’expédition, cela fausse l’analyse et crée 
des écarts artificiels.

La figure 26 présente une vue d’ensemble du secteur 
de l’or en Afrique du Sud dans laquelle les importa-
tions d’or en provenance d’Afrique du Sud dans les 
autres pays ont été corrigées autant que possible. En 
comparant cette figure avec la précédente (à savoir la 
vue d’ensemble non corrigée, figure 25), on constate 
que les colonnes de droite (bleu foncé) entre 2015 et 
2017 sont plus basses. Entre 2014 et 2017, les colonnes 
de gauche sont légèrement plus élevées que les 
colonnes de droite. Les années suivantes (à l’excep-
tion de 2020), ce sont les colonnes de droite qui sont 
plus élevées que les colonnes de gauche. Cela s’ex-
plique principalement par le fait que SWISSAID n’est 
parvenue à corriger les importations d’or d’Afrique 
du Sud en Chine que jusqu’en 2017.

FIGURE 26 – Vue d’ensemble du secteur de l’or en Afrique du Sud (partiellement corrigée)
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expéditions qui ont effectivement quitté l'Afrique du Sud au cours de l'année indiquée. En raison d'un manque de données, cela n'a pu être fait que pour les pays 
de destination et les années suivantes : Canada (2015-2022), Chine (2015-2017), Suisse (2012-2022), Turquie (2013-2022) et Royaume- Uni (2017, 2019-2022).
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L’AFRIQUE DU SUD, UN IMPORTANT 
PAYS DE TRANSIT
La grande majorité de l’or produit et importé en Afrique 
du Sud est ensuite exporté de ce pays. La vue d’ensemble 
corrigée du secteur de l’or sudafricain (figure 26) le démontre : 
les colonnes de gauche sont légèrement supérieures aux co-
lonnes de droite pour les années où un maximum de données 
ont pu être corrigées (2014-2017). Les informations trans-
mises par Rand Refinery à SWISSAID confirment également 
cette observation : la raffinerie sudafricaine raffine la quasi-to-
talité de l’or importé légalement en Afrique du Sud (voir p. 30) 
et 98 % de l’or industriel extrait en Afrique du Sud et exporte 
90 à 95 % de l’or qu’elle raffine56. 

L'aéroport international O.R. Tambo de 
Johannesbourg, en Afrique du Sud

35Commerce



4.3  ÉCARTS ENTRE LES STATISTIQUES DOUANIÈRES
Les écarts entre les exportations d’or déclarées de 
tous les pays africains et les importations d’or en 
provenance d’Afrique dans les pays non africains 
ont considérablement augmenté entre 2012 et 2022, 
passant de 101,8 tonnes à 533,2 tonnes (voir figure 27). 
Cependant, certains de ces écarts sont en partie arti-
ficiels, car SWISSAID n’est pas parvenue à corriger 
l’ensemble des données sur les importations d’or en 
provenance d’Afrique du Sud pour plusieurs années 
(2018, 2019, 2021 et 2022).

En ce qui concerne l’écart de 2022 (533,2 tonnes), 
SWISSAID a procédé à une analyse plus détaillée afin 
d’atteindre un chiffre plus réaliste. Dans un premier 
temps, l’organisation a entièrement exclu l’Afrique 
du Sud du calcul57, ce qui a donné un écart de 437 
tonnes58. Dans un deuxième temps, elle a quantifié la 
partie artificielle de l’écart due aux importations d’or 
déclarées par les Etats non africains comme prove-
nant d’Afrique du Sud et l’a soustraite59, ce qui a donné 
un écart de 435 tonnes. Les deux chiffres (437 et 435) 

sont pratiquement identiques, ce qui permet d’affir-
mer qu’au moins 435 tonnes d’or ont été exportées 
en contrebande du continent africain en 2022. Ce 
chiffre ne tient pas compte d’éventuelles exporta-
tions d’or d’Afrique du Sud non déclarées, donc il se 
peut qu’en réalité, la quantité totale d’or de contre-
bande en 2022 ait été encore plus élevée.

Ce chiffre de 435 tonnes correspond à une valeur 
commerciale de 30,7 milliards USD60 (au prix de l’or 
le 1er mai 2024)61 et représente entre 38 et 44 % de la 
production d’or totale du continent africain en 2022.

FIGURE 27 – Importations d’or d’Afrique dans tous les pays non africains versus données miroir
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Dans la mesure du possible, SWISSAID a corrigé les données relatives aux importations d'or en provenance d'Afrique du Sud afin de 
ne prendre en compte que les expéditions qui ont e�ectivement quitté ce pays au cours de l'année indiquée. En raison d'un manque 
de données, cela n'a pu être fait que pour les pays importateurs et les années suivantes : Canada (2015-2022), Chine (2015-2017), 
Suisse (2012-2022), Turquie (2013-2022) et Royaume-Uni (2017, 2019-2022).

Sources : Pays de destination (non africains) : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine (africains) : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

« Au moins 435 tonnes 
d’or ont été exportées en 

contrebande du continent 
africain en 2022. »

36Commerce



Le principal écart entre les exportations d’or des pays 
africains et les importations d’or d’Afrique dans les 
pays non africains se situe clairement au niveau des 
EAU (voir figure 28). En 2022, les EAU ont importé 
405 tonnes qui n’ont pas été déclarées à l’exporta-

FIGURE 28 – Importations d’or d’Afrique dans les principaux pays 
importateurs non africains en 2022 versus données miroir
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tion dans les pays d’origine alors que l’écart était 
de seulement 21 tonnes pour la Suisse ou 15 tonnes 
pour l’Inde, les deux autres grands pays importa-
teurs d’or en provenance d’Afrique entre 2012 et 2022.

Sources : Pays de destination (non africains) : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine (africains) : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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4.4  PAYS DE DESTINATION DE L’OR AFRICAIN
En plus des trois principaux pays de destination (EAU, 
Suisse, Inde), SWISSAID a analysé les importations 
d’or africain de la Turquie, du Canada, de l’Australie, 
du Liban et de la Chine. Pour l’année 2022, les quan-
tités d’or importées par les pays ne faisant pas partie 

de l’analyse ci-dessous représentent 3,7 % du total de 
l’or africain importé par les pays non africains, c’est-
à-dire 48 tonnes. Parmi ces quantités, 39 tonnes ont 
été importées d’Afrique du Sud.

FIGURE 29 – Exportations d’or de tous les pays africains vers les Emirats arabes unis
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Les Emirats arabes unis (EAU) sont l’une des prin-
cipales plaques tournantes internationales du com-
merce de l’or. Dubaï, surnommée City of Gold, joue 
un rôle central dans ce commerce. La ville abrite 
plus d’une vingtaine de raffineries d’or62 et plus de 
7’000 négociants en métaux précieux et en pierres 
précieuses63, actifs notamment dans le souk de l’or 
et dans la zone franche du Dubai Multi Commodities 
Centre (DMCC). En 2022, les EAU ont déclaré avoir 
importé 1'059 tonnes d’or (59,5 milliards USD) du 
monde entier64. 

Les exportations d’or des pays africains vers les EAU 
ont fortement augmenté entre 2012 et 2022, pas-
sant de 86,3 à 204 tonnes (voir figure 29). La hausse 
abrupte entre 2015 et 2016 (+166 tonnes) est due en 
grande partie à l’accroissement massif des exporta-
tions d’or d’Egypte, de Libye et, dans une moindre 
mesure, du Ghana.

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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Le tableau est différent si l’on regarde les statistiques 
des EAU (voir figure 30). Les importations d’or d’Afrique 
aux EAU ont plus que doublé entre 2012 et 2022, pas-
sant de 243 à 609 tonnes. Le chiffre de 2022, d’une 
valeur commerciale de 34,5 milliards USD, représente 
58 % du total de l’or importé aux EAU65. Le pic obser-
vable en 2021 s’explique en partie par les importations 
d’or en provenance du Mali, qui ont atteint 174 tonnes 
cette année-là, la plus grande quantité d’or importé 
aux EAU en provenance d’un seul pays66.

FIGURE 30 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains aux Emirats arabes unis
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La figure 31 permet de faire plusieurs observations. La 
première est que les autorités émiraties ont déclaré 
des importations d’or en provenance d’une multitude 
de pays africains entre 2012 et 2022 (p. ex. 43 pays 
en 2022). La deuxième est que, dans certains cas, les 
quantités annuelles d’or importé en provenance d’un 
même pays africain au cours de cette période ont 

FIGURE 31 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains aux Emirats arabes unis
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considérablement varié. Par exemple, on observe 
des pics très élevés dans les cas de la Guinée et du 
Mali. Enfin, la troisième observation est que les plus 
grandes quantités d’or africain importé aux EAU 
entre 2012 et 2022 provenaient du Mali, de Guinée, 
du Ghana, de Libye, du Soudan et du Niger (plus de 
50 tonnes d’or sur au moins une année). 

Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par les EAU.

Dubaï, surnommée City of Gold, joue un rôle central dans le commerce de l’or.
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FIGURE 32 – Importations d’or d’Afrique aux Emirats arabes unis versus données miroir
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Les écarts entre les exportations d’or des pays afri-
cains vers les EAU et les importations d’or d’Afrique 
aux EAU ont été considérables tout au long de la 
période 2012-2022 (voir figure 32). Sur ces onze 
ans, ils s’élèvent à 2’569 tonnes au total, ce qui 
correspond à une valeur commerciale de 115,3 mil-
liards USD67. Ces dernières années, les écarts ont eu 
tendance à s’accroître, passant par exemple de 234 
tonnes en 2020 à 405 tonnes en 2022.

Après avoir analysé les données dans le détail, 
SWISSAID est arrivée à la conclusion que ces écarts 
peuvent être attribués à la contrebande. Dans son 
analyse, l’organisation a pris de nombreuses précau-
tions, qui incluent, mais ne se limitent pas à identifier 
et éviter les écarts artificiels entre statistiques doua-
nières (voir partie 2). Elle a non seulement vérifié la 
fiabilité des statistiques émiraties sur les importa-
tions d’or en provenance d’Afrique mais également 
compensé les lacunes des statistiques africaines sur 
les exportations d’or vers les EAU.

SWISSAID considère que la grande majorité des décla-
rations en douane faites aux EAU sont conformes à la 
réalité. Pour pouvoir l’affirmer, l’organisation se base 
sur les observations suivantes :

•	 Plusieurs hauts fonctionnaires émiratis ont 
confirmé à SWISSAID que les données sur les 
importations d’or aux EAU sont correctes68.

•	 Il n’y a pas de taxe sur l’or aux EAU ni de restriction 
spécifique à l’importation d’or en provenance de 
certains pays69, donc rien n’incite les importateurs 
à déclarer une fausse origine de l’or à son entrée 
aux EAU. 

•	 Les importateurs déclarent l’origine de l’or importé 
aux EAU même lorsqu’il s’agit d’un pays impliqué 
dans un conflit armé ou soumis à des sanctions 
internationales (des exemples récents concernent 
la Libye, le Soudan, la Russie et le Venezuela) et 
le Federal Competitiveness and Statistics Centre 
(FCSC) publie ce type d’information70.

•	 Il n’y a pas d’écart entre les statistiques de UN 
Comtrade sur les importations d’or aux EAU et 
celles du FCSC71.

•	 En général, le rapport entre la valeur et la quan-
tité déclarées à l’importation correspond au prix 
de l’or72.

•	 Les importations proviennent de pays où des expor-
tations d’or vers les EAU ont été documentées.

De nombreuses statistiques sur les exportations d’or 
des pays africains présentent des lacunes. SWISSAID 
a donc dû prendre les mesures suivantes afin de 
garantir la justesse de son analyse. 

•	 L’organisation a contacté les administrations de 
tous les pays africains afin d’obtenir les données 
qui lui manquaient ou de vérifier si celles qu’elle 
avait collectées étaient correctes.

•	 SWISSAID a artificiellement ajouté aux exporta-
tions d’or du pays d’origine les importations aux 
EAU d’or déclaré comme provenant de ce pays 
dans les cas où un Etat africain : n’a publié aucune 
statistique sur l’exportation d’or de son pays et a 
refusé de répondre à SWISSAID (p. ex. l’Etat éry-
thréen) ; a refusé de lui transmettre l’ensemble 

Sources : EAU : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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FIGURE 33 – Exportations d’or du Mali vers les 
Emirats arabes unis versus données miroir

Kilogrammes

FIGURE 35 – Exportations d’or de Guinée vers 
les Emirats arabes unis vs données miroir

Kilogrammes

FIGURE 34 – Exportations d’or du Ghana vers les 
Emirats arabes unis versus données miroir

Kilogrammes

FIGURE 36 – Exportations d’or du Soudan vers 
les Emirats arabes unis versus données miroir
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de ses statistiques (p. ex. les Etats éthiopien73 et 
sudafricain74) ; n’a pas encore publié de statistiques 
pour l’année 2022 (p. ex. les Etats camerounais, 
gabonais et congolais). 

•	 SWISSAID a artificiellement attribué à un pays 
d’origine africain des exportations d’or vers les 
EAU dans les cas où, selon toute vraisemblance, 
l’Etat africain a : commis une erreur dans la décla-
ration du pays de destination (p. ex. l’Etat béninois 
pour l’année 2019)75 ou publié des statistiques sur 
l’exportation d’or sans les désagréger par pays de 
destination (p. ex. les Etats tchadien et ougandais 
pour 2022). 

•	 Enfin, SWISSAID a, en règle générale, pris en compte 
les chiffres les plus élevés (pour autant qu’ils soient 
réalistes) dans les cas où des agences publiques 
appartenant à un même Etat ont publié des statis-
tiques différentes sur l’exportation d’or du pays. 

Les écarts entre les exportations d’or des pays afri-
cains vers les EAU et les importations d’or en pro-
venance d’Afrique aux EAU ne sont pas limités à 
certains pays ou à certaines années ; ils concernent de 
nombreux pays et en général de nombreuses années 
(entre 2012 et 2022) pour chaque pays, comme le 
montrent les figures 33-39 :
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FIGURE 39 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains 
aux Emirats arabes unis en 2022 versus données miroir
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FIGURE 37 – Exportations d’or du Nigéria vers 
les Emirats arabes unis versus données miroir

Kilogrammes

FIGURE 38 – Exportations d’or de Zambie vers 
les Emirats arabes unis versus données miroir
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Les écarts entre les exportations d’or des pays afri-
cains vers les EAU et les importations d’or des EAU en 
provenance d’Afrique en 2022 sont élevés pour la plu-
part des pays africains (voir, p. ex. figures 33-38). Dans 
le cas de 21 pays, l’or déclaré à l’exportation comme 

destiné aux EAU représente moins de la moitié de l’or 
déclaré à l’importation aux EAU comme provenant 
de ce pays (voir figure 39). Les écarts les plus élevés 
en termes absolus concernent le Mali, le Ghana et le 
Niger (les plus bas l’Egypte, le Rwanda et le Sénégal).

Sources : EAU : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des pays africains, cf. annexe 5.  
Pour les pays marqués d’une astérisque, les données sur les exportations d’or vers les EAU en 2022 n’ont pas pu être obtenues ou n’existent pas.
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Ampleur réelle de la contrebande 
d’or africain vers les EAU
La contrebande d’or entre l’Afrique et les EAU est en 
réalité encore plus importante que ce que les écarts 
entre exportations et importations calculés par 
SWISSAID (2’569 tonnes d’or au total sur la période 
2012-2022 et 405 tonnes d’or en 2022) laissent sup-
poser. Cela est dû au fait qu’une partie de l’or qui 
apparaît dans les statistiques d’exportation des pays 
africains n’a pas été déclaré à sa première exportation 
ou a été sous-déclaré.

Une partie de l’or d’Afrique importé aux EAU entre 
2012 et 2022 a été déclaré à l’exportation dans un pays 
de transit africain, mais n’a pas été déclaré à la pro-
duction ou à l’exportation dans le pays dans lequel 
il a été extrait. Cela est vrai pour la plus grande par-
tie de l’or exporté vers les EAU depuis les pays qui 
jouent le rôle de pays de transit et qui n’ont qu’une 
faible production d’or, à savoir le Bénin, la Libye, le 
Togo, le Rwanda et l’Ouganda. Cela est également vrai 
pour une partie de l’or exporté vers les EAU depuis les 
pays qui jouent le rôle de pays de transit et qui ont 
une production d’or élevée, ce qui inclut le Mali, la 
Guinée, le Niger et l’Afrique du Sud. Dans certains de 
ces pays (p. ex. en Guinée), l’or en transit est déclaré 
à l’exportation (réexportation), dans d’autres (p. ex. 
au Mali) il ne l’est pas.

Une partie de l’or importé aux EAU entre 2012 et 2022 a 
été mal déclaré à l’exportation. Dans certains cas, c’est 
la valeur de l’or qui a été sous-déclarée. Cela concerne 
notamment la plus grande partie de l’or exporté du 
Togo et du Bénin et une partie de l’or exporté du Niger 
à destination des EAU (voir p. 74). Dans d’autres cas, 
une erreur a vraisemblablement été commise dans 
la déclaration du pays de destination. Par exemple, 
les exportations d’or déclarées d’Egypte vers les EAU 
entre 2016 et 201876 sont nettement plus élevées que 
les données miroir et correspondent précisément à 
celles qui auraient dû en théorie être déclarées vers 
le Canada. Une telle erreur augmente artificiellement 
les quantités d’or déclaré à l’exportation vers les EAU.

Plusieurs agences publiques et hauts fonctionnaires 
africains ont reconnu publiquement l’existence et le 
caractère problématique de la contrebande d’or vers 
les EAU. Le Ministère des mines du Soudan du Sud 
a confirmé à SWISSAID qu’une partie de l’or de ce 
pays est exporté en contrebande à Dubaï77. L’ancien 
Ministre des mines du Burkina Faso, Oumarou Idani, 
a déclaré à Reuters que son pays « perdait de l’or au 
profit des EAU à très grande échelle »78. Un article de 
Bloomberg affirme que les autorités du Soudan, du 

Nigéria, de la RDC, du Zimbabwe, du Mali, du Ghana, 
du Burkina Faso, de la RCA et du Niger se plaignent 
de perdre des tonnes d’or qui prennent le chemin 
de Dubaï79.

Afin de mieux contrôler les flux d’or qui quittent le 
territoire de leurs pays, les autorités de plusieurs pays 
africains ont conclu des accords avec leurs homolo-
gues émiraties. Par exemple, les autorités nigérianes 
ont négocié avec ces dernières un accord bilatéral 
afin de traquer les flux d’or illicites du Nigéria vers 
Dubaï80. Autre exemple, les autorités de la RDC ont 
signé un accord de coopération avec les autorités 
émiraties en octobre 2021, dont l’objectif est de lutter 
contre la contrebande et de promouvoir le commerce 
équitable de l’or. L’accord prévoit notamment la créa-
tion d’une société, Primera Gold DRC, via un parte-
nariat public-privé. Cette société a déjà vu le jour et a 
expédié ses premières cargaisons d’or d’EMAPE brut 
vers les EAU en janvier 2023. Cependant, le Groupe 
d’experts des Nations Unies sur la RDC a émis des 
doutes sur les pratiques de cette société81. 

Questionné par SWISSAID au sujet de l’or importé 
aux EAU qui n’a pas été déclaré à l’exportation dans 
les pays africains, le Ministère de l’économie des 
EAU a répondu « les EAU ne peuvent pas être tenus 
responsables des données d’exportation d’autres 
gouvernements, mais seulement de nos données 
que nous pouvons suivre et vérifier grâce à des sys-
tèmes et des technologies sophistiquées »82. Il a sou-
ligné dans sa réponse que les EAU ont un dispositif 
anti-blanchiment d’argent et une législation alignée 
sur le Guide de l’OCDE. 

Types d’or africain importé aux EAU
La plus grande partie de l’or importé aux EAU en pro-
venance d’Afrique est issu de l’EMAPE. Selon les esti-
mations de SWISSAID, entre 80 et 85 % de l’ensemble 
de l’or extrait en Afrique en 2022 par des méthodes 
artisanales ou à petite échelle a été exporté vers les 
EAU, que ce soit directement ou via des pays de tran-
sit africains. Cela représente entre 79 % (480 tonnes) 
et 84 % (509 tonnes) des 609 tonnes d’or importées 
aux EAU en provenance d’Afrique cette année-là83. 
Dans sa réponse à SWISSAID, le Ministère de l’éco-
nomie des EAU a tenu à préciser que : « Les Emirats 
arabes unis estiment que l’exploitation minière arti-
sanale est un élément majeur du système aurifère 
mondial. L’approche que nous adoptons, et dont nous 
pouvons discuter en détail, a permis d’augmenter le 
revenu des producteurs d’EMAPE pour leurs produits 
de 75 % du prix international de l’or à plus de 85 % au 
cours des 15 dernières années »84. 
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Les quantités d’or industriel et semi-industriel afri-
cain importé chaque année aux EAU sont nettement 
inférieures à celles d’or d’EMAPE. En effet, la plus 
grande partie de cet or est traité par des raffineries 
certifiées selon le standard de la LBMA86 et aucune 
raffinerie émiratie ne dispose de cette certification 
(bien que certaines se soumettent volontairement 
aux audits LBMA). En supposant que l’ensemble de 
l’or industriel africain traité par des raffineries non 
LBMA ait été envoyé aux EAU en 2021, les EAU en 
auraient importé 72 tonnes au maximum. L’analyse 
de SWISSAID suggère que la réalité se situe plutôt en 
dessous de 50 tonnes. Les mines d’or industrielles 
ou semi-industrielles qui ont notamment expédié 
leur or vers Dubaï ces dernières années sont celles 
du Zimbabwe (via FGR, 11’159 kg au total en 202287) 
et quelques-unes de celles du Soudan, du Niger, du 
Kenya, du Burkina Faso, du Mali et de Guinée88.

Enfin, les quantités d’or « recyclé » (le terme « retraité » 
serait plus approprié) importé aux EAU en prove-
nance d’Afrique sont elles aussi relativement peu 
importantes. Elles n’ont vraisemblablement pas non 
plus atteint 50 tonnes en 2022. En l’occurrence, cet 
or provient avant tout d’Egypte et d’Afrique du Sud 
et pourrait contenir de l’or fraichement extrait de la 
mine. Une partie de l’or « recyclé » importé d’Egypte 
pourrait avoir une origine douteuse, car on consi-
dérait au milieu des années 2010 que la moitié de 
l’or entrant sur le marché égyptien était illégal89 et 
on considère à l’heure actuelle qu’une partie de l’or 
minier soudanais transite par l’Egypte90. Il en irait de 
même de l’or « recyclé » importé d’Afrique du Sud : 
selon un acteur du secteur de l’or émirati interrogé 
par SWISSAID91, la plus grande partie de cet or serait 
en fait de l’or d’EMAPE non déclaré provenant soit 
des « Zama Zamas », en d’autres termes du secteur 
minier informel sudafricain, soit de l’or d’EMAPE de 
contrebande provenant des pays voisins, en particu-
lier du Zimbabwe. 

En ce qui concerne les importations d’or monétaire 
aux EAU en provenance d’Afrique, un acteur du sec-
teur de l’or émirati a confirmé à SWISSAID que les 
quantités sont faibles92. Il a souligné que les banques 
émiraties actives dans le négoce physique de l’or sont 
rares. Cela concorde avec le fait que Rand Refinery, 
qui produit notamment de l’or monétaire, n’a exporté 
que de faibles quantités d’or vers les EAU (au maxi-
mum 8 tonnes par année entre 2016 et 2020)93. 
Certaines études avancent que les exportations 
d’or de Libye vers les EAU étaient constituées d’or 
monétaire, plus particulièrement de réserves d’or de 
la banque centrale de Libye ou de réserves consti-
tuées sous Mouammar Khadafi94. Toutefois, selon un 
expert libyen interrogé par SWISSAID, la vente de 
ces réserves n’expliquerait qu’une petite partie des 
exportations95. Une analyse détaillée montre que 
ces réserves n’ont que très peu évolué depuis 2011. 
Il paraît plus plausible que les exportations d’or de 
Libye vers les EAU reflètent le rôle de la Libye en 
tant que pays de transit de l’or provenant des pays 
limitrophes96. 

Une petite partie de l’or déclaré à l’importation aux 
EAU comme provenant de pays africains pourrait 
provenir à l’origine de pays non africains ou avoir 
été faussement déclaré. Par exemple, il semblerait 
que de l’or du Venezuela ait transité par le Mali et la 
Guinée en 2020 avant de rejoindre Dubaï97 ou ait été 
exporté directement à Dubaï, mais déclaré à la fron-
tière émiratie comme provenant du Mali, plus par-
ticulièrement de la mine de Wassoul’or98. SWISSAID 
n’est pas parvenue à déterminer si cela s’était repro-
duit en 2022.

UNE PARTIE DE L’OR D’EMAPE 
AFRICAIN DESTINÉ À L’INDE 
TRANSITE PAR DUBAÏ 
En consultant les statistiques détaillées des 
importations d’or indiennes, SWISSAID a 
découvert que la majorité des importations 
d’or d’EMAPE en provenance du Ghana et de 
Guinée étaient le fait d’exportateurs d’or ba-
sés aux EAU. Selon un expert émirati consul-
té par SWISSAID, cela s’explique par le fait 
que l’or d’EMAPE de ces deux pays transite 
généralement par Dubaï, mais n’est pas en-
registré par les douanes émiraties comme 
importations85. Selon cet expert, les raisons 
de ce transit par Dubaï sont, d’une part, les 
connexions aériennes plus nombreuses entre 
les pays africains et les EAU qu’entre les pays 
africains et l’Inde, et d’autre part, la préférence 
des banques indiennes à faire des paiements 
sur des comptes émiratis plutôt que sur des 
comptes africains. 

EAU

GhanaGuinée

Inde
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Lien entre l’or des zones de 
conflits d’Afrique et les EAU
Les EAU sont la principale destination de la grande 
majorité de l’or d’EMAPE extrait dans les 18 pays 
africains qui figurent sur la Liste indicative et non 
exhaustive des zones de conflits ou à haut risque 
(CAHRA) selon la réglementation (UE) 2017/82199. Les 
pays en question sont : le Burkina Faso, le Burundi, le 
Cameroun, l’Egypte, l’Ethiopie, l’Erythrée, la Libye, 
le Mali, le Mozambique, le Niger, le Nigéria, la RCA, 
la RDC, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud, le 
Tchad et le Zimbabwe. Une partie de l’or provenant 
de ces pays est importé directement aux EAU alors 
qu’une autre partie transite d’abord par un pays voi-
sin100. En 2022, 317 tonnes d’or ont été importées aux 
EAU en provenance de ces 18 pays africains et 97 
tonnes d’or de pays africains où transite de l’or des 
CAHRA, soit 414 tonnes au total, ce qui représente 
68 % de l’ensemble de l’or importé aux EAU en pro-
venance d’Afrique101. 

Dans le détail, en 2022, les autorités émiraties ont 
été les seules à rapporter à UN Comtrade des impor-
tations d’or en provenance du Tchad, d’Ethiopie, 
d’Erythrée et du Soudan du Sud. Plus de 95 % de l’or 
d’EMAPE en provenance du Mozambique, du Mali, 
du Niger, de Somalie, du Soudan, du Cameroun, du 
Nigéria et du Zimbabwe déclaré à l’importation dans 
les pays non africains l’a été aux EAU. Une partie de 
l’or de ces pays a été exporté en contrebande vers des 
pays voisins (du Soudan vers le Tchad102 et l’Egypte103, 
du Nigéria vers le Niger104 et du Zimbabwe vers 
l’Afrique du Sud105), mais la majorité de l’or d’EMAPE 
exporté depuis ces pays voisins a été importé aux 
EAU (100 % pour le Tchad, 95 % pour l’Egypte et 96 % 
pour le Niger). L’or du Zimbabwe exporté en contre-
bande vers l’Afrique du Sud est difficile à tracer, mais 
il est fort possible qu’il se soit en partie retrouvé dans 
les importations des EAU en provenance d’Afrique du 
Sud, selon un représentant du secteur de l’or émirati 
interrogé par SWISSAID106. L’or d’EMAPE du Burkina 
Faso a notamment été exporté en contrebande vers le 
Mali et le Togo et, dans une moindre mesure, vers le 
Bénin et le Niger107 et la quasi-totalité de l’or d’EMAPE 
transitant par ces pays a été importé aux EAU (96 % 
pour le Bénin, 96 % pour le Niger et 100 % pour le 
Togo). La majeure partie de l’or d’EMAPE de la RDC a 
transité en contrebande par l’Ouganda et le Rwanda108 
et, dans une moindre mesure, par le Burundi109 (une 
partie de l’or du Soudan du Sud a également transité 
par l’Ouganda110) et 60 % de l’or de l’Ouganda, 95 % 
de l’or du Rwanda et 99 % de l’or du Burundi a été 
importé aux EAU. Quelques 78 % de l’or de la Libye 
et 70 % de l’or de la RCA a été déclaré à l’importation 
aux EAU. Une partie de l’or de la RCA a également 
transité par le Cameroun111 et le Rwanda112 avant d’être 
majoritairement importé aux EAU.

Le rôle des EAU en tant que principale plaque tour-
nante de l’or en provenance des zones de conflit est 
connu depuis longtemps. Une analyse a démontré 
que 46 % des importations totales d’or aux EAU en 
2016 provenaient de pays touchés par un conflit armé 
ou à haut risque113. De même, un rapport publié en 
2021 indique que plus de 4 milliards USD d’or issu de 
zones de conflit en Afrique centrale et en Afrique de 
l’Est a été importé aux EAU en 2019114. La Financial 
Intelligence Unit (FIU), une agence étatique chargée 
de la lutte contre le blanchiment d’argent aux EAU115, 
reconnaît le risque que de l’or des conflits transite 
par les EAU. Dans un rapport publié en octobre 2022, 
elle affirme que les négociants en métaux précieux 
et pierres précieuses « sont peut-être impliqués dans 
la contrebande d’or à partir de zones touchées par un 
conflit ou à haut risque, ou dans le transport illégal 
d’or à travers d’autres juridictions à haut risque. De 
là, l’or entre dans le pays et est revendu à d’autres 
négociants en métaux précieux et pierres précieuses 
locaux, ou est traité et réexporté vers des pays d’Eu-
rope occidentale »116.

Des liens entre le financement de groupes armés et 
l’extraction ou le commerce de l’or ont été démontrés 
pour la grande majorité des 18 pays africains figu-
rant dans la liste des CAHRA de l’Union européenne 
(UE)117. En particulier, plusieurs groupes d’experts 
des Nations Unies ont mentionné explicitement les 
EAU comme destination de l’or issu de la contre-
bande ou lié à des groupes armés118.

Le fait que des sociétés émiraties s’approvisionnent 
en or dans des pays figurant sur la liste des CAHRA 
de l’UE n’est pas problématique en soi. Le Guide de 
l’OCDE ne recommande pas le désengagement dans 
les cas où un minerai provient d’une CAHRA, mais plu-
tôt l’exercice d’un devoir de diligence renforcé119. Ce 
qui est problématique, en revanche, c’est que certaines 
de ces sociétés n’exercent pas un devoir de diligence 
renforcé lorsqu’elles s’approvisionnent en or prove-
nant des CAHRA et qu’elles s’approvisionnent souvent 
dans les pays par lesquels transite l’or extrait dans les 
CAHRA plutôt que directement dans les CAHRA.

Par ailleurs, plusieurs organisations ont mis en garde 
contre les effets contre-productifs de l’élaboration 
d’une liste de CAHRA. Comme le souligne à juste titre 
Rashad Abelson de l’OCDE, une telle liste ne doit pas 
conduire à la stigmatisation de certains pays ou de cer-
taines régions, ni amener des entreprises à se désen-
gager ou à ne plus s’approvisionner dans ces pays120. 
Au contraire, ces pays ont justement besoin d’inves-
tissements responsables et, comme l’explique Louis 
Maréchal de l’OCDE, « à terme, le Guide [de l’OCDE] doit 
inciter les entreprises à s’engager de manière respon-
sable dans des Etats fragilisés suite à des conflits »121.
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Un des défauts de la liste des CAHRA de l’UE est qu’elle 
n’inclut pas les pays par lesquels l’or des CAHRA tran-
site. Cela est particulièrement problématique, car l’or 
des CAHRA n’est souvent pas exporté officiellement 
des pays où il a été extrait mais de pays limitrophes122.

Transport de l’or
L’or exporté des pays africains vers les EAU est trans-
porté par voie aérienne, en bagage à main ou en 
soute, sur des vols de ligne ou en jet privé. La plate-
forme aéroportuaire des EAU, en particulier l’aéro-
port international de Dubaï, joue un rôle central dans 
ce commerce avec des connexions directes vers la 
majorité des pays africains exportateurs d’or. 

Le rôle des courtiers transportant de l’or en bagage à 
main a été largement documenté123, mais il n’existe 
pas de statistique officielle spécifique à ce mode de 
transport, donc il est impossible de connaître les 
quantités concernées. Certaines sociétés de négoce 
émiraties décrivent sur leur site web les procédures 
à suivre pour acheminer de l’or aux EAU en bagage 
à main en toute légalité124. Le DMCC et le World Gold 
Council (WGC) se sont engagés en novembre 2023 
à collaborer dans la lutte contre le transport illicite 
de l’or en bagage à main125. Ils ont prévu notamment 
d’analyser l’ampleur du commerce d’or illicite trans-
porté en bagage à main, de formuler des recomman-
dations politiques et d’harmoniser les déclarations 
douanières. Depuis plusieurs années, le directeur du 
DMCC, Ahmed Bin Sulayem, prend position publi-
quement en faveur d’une interdiction totale du trans-
port d’or en bagage à main126. Un encadrement de ce 
moyen pour le transport de l’or représenterait une 
avancée majeure dans la lutte contre les flux d’or 
illicites.

De l’or en provenance d’Afrique est également ache-
miné aux EAU en jet privé. En 2020, les autorités 
camerounaises ont arrêté deux Canadiens et un 
Camerounais qui s’apprêtaient à exporter illégale-
ment 250 kg d’or vers les EAU par ce moyen de trans-
port127. Un rapport de GI-TOC mentionne également 
l’utilisation de jets privés pour l’acheminement en 
2022 d’or de contrebande du Kenya vers les EAU128. 
Les jets privés transportant de l’or d’Afrique qui atter-
rissent aux EAU viennent souvent de pays africains 
connus pour être des pays de transit dans le com-
merce de l’or, comme l’Ouganda129.

Réglementation du secteur de l’or aux EAU
Les centaines de tonnes d’or de contrebande importé 
aux EAU en provenance d’Afrique chaque année entre 
2012 et 2022 suggèrent que des sociétés de négoce et 
des raffineries émiraties n’ont pas exercé leur devoir 
de diligence correctement. S’assurer de la légalité des 
approvisionnements, notamment du fait que l’or a été 

correctement déclaré à l’exportation dans les pays 
d’origine, constitue pourtant un élément basique du 
devoir de diligence. La Financial Intelligence Unit 
(FIU) des EAU a reconnu ce problème lorsqu’elle 
a écrit en octobre 2022 : « il y a des éléments qui 
indiquent que des raffineries locales associées s’ap-
provisionnent en or auprès de mineurs sans prendre 
de mesures adéquates en matière de diligence rai-
sonnable à l’égard de la clientèle »130.

Les manquements au devoir de diligence des socié-
tés émiraties ont pour cause des lacunes dans la 
réglementation du commerce de l’or aux EAU : rares 
contrôles douaniers, faible supervision des acteurs du 
marché, exigences limitées en matière de devoir de 
diligence des sociétés et caractère non contraignant 
de la norme officielle émiratie de bonnes pratiques 
des raffineries131. Le cadre légal émirati a été révisé 
en janvier 2023, mais doit encore faire ses preuves. 

Tout comme le Dubai Good Delivery Standard, qui 
existait depuis 2005, le UAE Good Delivery Standard, 
qui l’a remplacé en 2021132, est une norme non contrai-
gnante. Seules six raffineries y ont adhéré133, dont 
trois aux EAU (Sam Precious Metals FZ LLC, Al Etihad 
Gold Refinery DMCC, Emirates Gold DMCC134) et trois 
à l’étranger (Valcambi en Suisse, The Perth Mint en 
Australie et Ahlatci Metal Rafineri A.S. en Turquie). 
Certaines raffineries émiraties ont adhéré à la Chain 
of Custody (CoC) du Responsible Jewellery Council 
(RJC)135. Il n’existe pas de liste officielle des raffineries 
d’or enregistrées aux EAU.

Ces dernières années, la pression sur les autorités 
émiraties s’est intensifiée. Dénoncé depuis longtemps 
par la société civile, les médias et les groupes d’experts 
des Nations Unies, le rôle des EAU en tant que plaque 
tournante de l’or d’origine douteuse a récemment été 
critiqué par d’autres types d’acteurs. En novembre 
2020, la LBMA a menacé d’entraver l’entrée de l’or 
des EAU sur le marché international si les autorités 
émiraties ne prenaient pas de mesures afin de res-
pecter certaines normes réglementaires de base136. En 
octobre 2021, les autorités suisses ont mis en garde 
les raffineries de leur pays contre les risques inhé-
rents aux approvisionnements en or aux EAU137. En 
juin 2023, les autorités étasuniennes ont recommandé 
aux sociétés privées de faire preuve d’une diligence 
accrue dans leurs achats d’or et ont mentionné expli-
citement les EAU138. Enfin, en mars 2022, le Groupe 
d’action financière (GAFI), un organisme intergou-
vernemental de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme, a placé les EAU sur 
sa liste grise139. L’origine de cette décision remonte à 
une évaluation que le GAFI a menée en 2020, qui l’a 
conduit à identifier des « problèmes dans la supervi-
sion de certains secteurs à haut risque tels que (…) 
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les négociants en or »140. L’organisme a écrit dans son 
rapport que « la valeur des saisies est probablement 
inférieure à ce que l’on pourrait attendre des Emirats 
arabes unis, l’un des principaux points de transit de 
l’or au niveau international. Bien que des sources 
publiques rapportent que de l’or est passé en contre-
bande d’Afrique de l’Ouest vers les EAU, il n’y a pas eu 
de saisie ou de confiscation à cet égard »141. En réponse 
à l’évaluation du GAFI, les autorités émiraties ont 
publié un Risk Assessment Outreach Programm dans 
lequel elles identifient le secteur de l’or et des métaux 
précieux comme un secteur à haut risque et recom-
mandent au secteur privé d’aborder toute transaction 
avec prudence142. En février 2024, le GAFI a retiré les 
EAU de sa liste grise, suite notamment à l’engagement 
des autorités émiraties à mettre en œuvre un plan 
d’action pour combler les lacunes identifiées143.

En réponse aux critiques mentionnées ci-dessus, le 
Ministère de l’économie émirati a notamment déve-
loppé une nouvelle réglementation, intitulée Due 
Diligence Regulations for Responsible Sourcing of 
Gold144. Cette réglementation, qui indique être basée 
sur le Guide de l’OCDE et son annexe sur l’or145, est 
entrée en vigueur en janvier 2023. Elle s’applique 
principalement aux raffineries d’or146. Elle exige 
notamment que les raffineries qui s’approvisionnent 
en or d’EMAPE identifient et évaluent si chaque « site 
minier peut être considéré comme légitime (c’est-à-
dire légalement enregistré […]) »147. En ce qui concerne 
les chaînes d’approvisionnement présentant un haut 
risque ou des signaux d’alerte, elle exige des raffine-
ries qu’elles exercent un devoir de diligence renforcé, 
qui implique en particulier des visites sur place « au 
début de la relation d’affaires et de manière conti-
nue (au moins deux fois par année) »148. Cela concerne 
non seulement les CAHRA, mais également les pays 
par lesquels transite l’or des CAHRA149. Parallèlement 

à cette nouvelle réglementation sur les approvision-
nements en or, les autorités émiraties ont également 
adopté une nouvelle réglementation sur les importa-
tions aux EAU, qui renforce les exigences en matière 
de déclaration douanière150.

L’entrée en vigueur des Due Diligence Regulations for 
Responsible Sourcing of Gold a entrainé des change-
ments majeurs pour les raffineries émiraties, en par-
ticulier en ce qui concerne l’exercice de leur devoir de 
diligence. Elles ne peuvent plus simplement attendre 
qu’on leur livre de l’or à Dubaï et ignorer l’origine pré-
cise de cet or et les conditions dans lesquelles il a été 
extrait. Depuis 2023, elles doivent faire preuve d’une 
diligence renforcée sur la majorité de leurs approvi-
sionnements et se rendre sur les sites miniers afin 
d’y effectuer des contrôles.

La plupart des préoccupations exprimées jusqu’ici au 
sujet des Due Diligence Regulations for Responsible 
Sourcing of Gold concernent leur mise en œuvre. 
Dans un rapport publié en juin 2023 (donc posté-
rieur à l’entrée en vigueur de la réglementation), le 
Groupe d’experts des Nations Unies sur la RDC a émis 
des doutes sur la façon dont la raffinerie émiratie 
AuricHub s’acquittait de son devoir de diligence. Le 
Groupe a notamment affirmé : « il est fort possible 
que de l’or extrait de sites sous le contrôle de groupes 
armés se soit infiltré dans la chaîne d’approvisionne-
ment de Primera Gold DRC », le principal fournisseur 
d’AuricHub151. Lors d’un échange avec SWISSAID en 
novembre 2022, un représentant d’une raffinerie émi-
ratie a affirmé que la nouvelle législation n’allait rien 
changer à ses pratiques et qu’il allait continuer de 
s’approvisionner en or sans effectuer de contrôle au 
niveau des mines152. Cet exemple illustre bien la tâche 
qui incombe aux autorités émiraties : elles doivent à 
tout prix veiller à la mise en œuvre efficace de cette 
nouvelle réglementation, superviser les activités 
des raffineries et prendre des sanctions en cas de 
non-respect des règles153. Elles doivent aussi trouver 
des moyens de surmonter les nombreux problèmes 
que posent les audits des raffineries de métaux pré-
cieux effectués par des sociétés privées (conflits d’in-
térêts, manque de connaissances, de compétences et 
d’expérience des auditeurs, rapports d’audit opaques, 
etc.), afin que ces audits remplissent leur fonction.

En théorie, si les Due Diligence Regulations for 
Responsible Sourcing of Gold sont mises en œuvre 
correctement, cela devrait automatiquement 
conduire à une forte réduction de l’écart entre les 
exportations d’or africain vers les EAU et les impor-
tations aux EAU d’or en provenance d’Afrique. 
L’évolution de cet écart constitue ainsi un élément 
clé pour évaluer la mise en œuvre et l’impact de cette 
nouvelle réglementation.

« Les autorités émiraties 
doivent à tout prix veiller 
à la mise en œuvre 
efficace de cette nouvelle 
réglementation, superviser 
les activités des raffineries et 
prendre des sanctions en cas 
de non-respect des règles. »
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SUISSE

FIGURE 40 – Exportations d’or de tous les pays africains vers la Suisse

Kilogrammes

Togo, ont cessé. En 2022, les plus grands pays expor-
tateurs d’or vers la Suisse étaient le Burkina Faso et 
le Ghana.

La Suisse est le deuxième plus grand pays importa-
teur d’or africain après les EAU. Entre 2012 et 2022, 
les importations d’or en provenance des pays afri-
cains en Suisse ont augmenté de plus de 100 tonnes, 
passant de 162 tonnes à 267 tonnes (voir figure 41). 
Cela représente 11 % des importations totales d’or en 
Suisse cette année-là. Mais ce pourcentage pourrait 
en réalité être plus élevé, car il est fort possible que 
de l’or d’Afrique ait été importé en Suisse via des pays 
tiers, comme les EAU.
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La Suisse est la principale plaque tournante du com-
merce international de l’or. Le pays abrite cinq raf-
fineries d’or certifiées selon le standard de la LBMA 
(Argor-Heraeus, Metalor, PX Precinox, MKS PAMP et 
Valcambi), dont quatre figurent parmi les neuf plus 
grandes raffineries d’or au monde154. En 2022, les auto-
rités suisses ont rapporté des importations d’or du 
monde entier de 2’410 tonnes (99 milliards USD)155. 

Les exportations d’or des pays africains vers la Suisse 
ont augmenté de près de 90 tonnes entre 2012 et 2022, 
passant de 158 à 246 tonnes (voir figure 40). Pendant 
cette période, les exportations d’or vers la Suisse de 
plusieurs pays africains, dont celles du Bénin et du 

FIGURE 41 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains en Suisse

Kilogrammes
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Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par la Suisse.
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Entre 2012 et 2022, les importations suisses d’or en 
provenance de pays figurant parmi les principaux 
producteurs d’or industriel d’Afrique, à savoir l’Afrique 
du Sud, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso, le Ghana et le 
Mali, ont considérablement augmenté. En parallèle, 
le nombre de pays partenaires africains s’est réduit, 
passant de 26 en 2012 à 14 en 2022. Cela est dû au fait 
que les importations d’or en provenance de pays de 
transit comme le Togo et le Bénin et de pays produc-
teurs d’or comme l’Erythrée, l’Ethiopie, le Niger et le 
Gabon ont cessé.

La figure 42 montre que de grandes quantités d’or ont 
été importées en Suisse en provenance d’un nombre 
restreint de pays africains. Dans le cas de six pays 
(Afrique du Sud, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, 
Mali et Tanzanie), ces quantités ont dépassé 20 tonnes 
par année au moins une fois entre 2012 et 2022. 

FIGURE 42 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains en Suisse
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La fabrication de lingots d’or dans la raffinerie  
d’Argor-Heraeus, en Suisse

50Commerce



Les écarts entre les exportations d’or des pays afri-
cains vers la Suisse et les importations d’or en pro-
venance des pays africains en Suisse ont diminué à 
partir de 2017 (voir figure 43). Ils se situaient entre 
27 et 36 tonnes en 2013-2016 et entre 13 et 15 tonnes 
en 2017-2021. En 2022, l’écart était de 21 tonnes. La 
moitié de ces écarts proviennent du commerce de 
l’or avec le Ghana.

Les écarts entre les exportations d’or du Ghana vers 
la Suisse et les importations d’or en provenance du 
Ghana en Suisse (voir figure 44) ne correspondent 
pas nécessairement à des exportations d’or non 
déclarées. En effet, il existe plusieurs sources de 
statistiques sur les exportations d’or du Ghana et 

selon qu’on s’appuie sur l’une ou l’autre, les écarts 
peuvent varier considérablement, voire disparaître. 
Les chiffres de UN Comtrade sont certes plus élevés 
que ceux de la Bank of Ghana, mais ils sont entachés 
d’erreurs156. Ceux publiés par la section ghanéenne 
de l’ITIE (GHEITI) dans ses rapports annuels sont en 
partie plus élevés, en partie plus bas que ceux de la 
Bank of Ghana, mais ne sont pas désagrégés par pays 
de destination, donc ils ne permettent pas d’analyser 
les exportations d’or du Ghana vers un pays donné 
(en l’occurrence, la Suisse). Au vu de ce qui précède, 
SWISSAID a été contrainte de baser son analyse sur 
les chiffres de la Bank of Ghana, malgré leur fiabilité 
relative157.

FIGURE 43 – Importations d’or d’Afrique en Suisse versus données miroir

Kilogrammes

FIGURE 44 – Exportations d’or du Ghana vers la Suisse versus données miroir
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Une partie de l’écart entre les exportations d’or des 
pays africains vers la Suisse et les importations d’or 
en provenance des pays africains en Suisse provient 
également du commerce de l’or avec le Burkina Faso, 
en particulier en ce qui concerne les années 2020 
à 2022. L’analyse détaillée de ces écarts permet 
toutefois de conclure qu’ils ne correspondent très 
vraisemblablement pas à des exportations d’or non 
déclarées158.

Dans certains cas, les autorités d’un pays africain ont 
rapporté des exportations d’or vers la Suisse alors que 
les autorités suisses n’ont pas rapporté d’importations 
d’or, ou que pour des quantités très basses, en prove-
nance du pays en question. Cela concerne le Niger en 
2018 (6,1 tonnes versus 0,2 tonne), le Bénin en 2016 
et 2017 (2 et 4 tonnes versus 0) et le Rwanda en 2019 
(0,7 tonne versus 0)159.

SWISSAID a contacté les autorités suisses en vue 
d’obtenir des explications sur ces écarts statistiques. 
L’Office fédéral des douanes et de la sécurité des 
frontières (OFDF) a répondu que « la comparaison 
des statistiques nationales et étrangères est toujours 

délicate et les différences constatées peuvent résul-
ter de nombreux facteurs »160. En particulier, l’OFDF a 
mentionné les cas où (1) la marchandise est destinée 
à un entrepôt douanier en Suisse, (2) elle est impor-
tée indirectement en Suisse via un pays tiers et son 
origine n’est pas connue, (3) une erreur s’est produite 
(comme la déclaration du pays de facturation au lieu 
de la déclaration du pays de destination de la mar-
chandise)161, et (4) l’origine annoncée à l’OFDF est 
un autre pays. A la question de savoir si les écarts 
entre statistiques douanières observés pourraient 
correspondre à des importations illégales, l’OFDF a 
répondu que « des différences entre les statistiques 
d’un pays et d’un autre pays ne permettent pas de 
conclure à une activité illégale ». 

SWISSAID a également interrogé les autorités du 
Niger au sujet des écarts statistiques observables. 
Selon un représentant du Ministère des mines de 
ce pays, l’hypothèse la plus plausible est celle d’une 
erreur : des exportations d’or du Niger vers Dubaï 
auraient été faussement déclarées comme destinées 
à la Suisse, car l’or industriel nigérien a longtemps 
pris le chemin de ce pays dans le passé162.

Les importations d’or en provenance d’Afrique 
en Suisse entre 2012 et 2022 pourraient en fait 
être plus élevées que ce que les chiffres ci-dessus 
suggèrent. En effet, il est fort possible que de l’or 
africain ait été importé en Suisse via des pays tiers. 
Dans un tel cas, il est impossible de savoir dans quel 
pays l’or a été extrait, car seul le dernier pays où il 
a subi une transformation est déclaré aux douanes 
comme pays d’origine.

Dans un échange avec SWISSAID, une raffinerie 
suisse certifiée LBMA a reconnu avoir importé 
de l’or d’Egypte via le Liban entre 2012 et 2022. 
Comme cet or avait été fondu au Liban, la raffinerie 
a indiqué le Liban comme pays d’origine dans ses 
déclarations aux douanes suisses et à la LBMA163. 
Il est possible que le même phénomène se soit 
produit dans le cas des importations d’or en pro-
venance des EAU en Suisse, mais à une échelle 
encore bien plus importante, car ces importations 
ont atteint entre 84 tonnes et 373 tonnes par année 
entre 2016 et 2022164. 

Les approvisionnements en or aux EAU sont re-
connus comme risqués. Plusieurs rapports, dont un 
publié par SWISSAID en 2020, ont documenté les 
relations d’affaires entre des raffineries suisses et 
des fournisseurs dubaïotes qui s’approvisionnent 
en or douteux dans des pays africains165. En 2021, 
les autorités suisses ont mis en garde les raffine-
ries suisses contre les risques qu’elles couraient en 
s’approvisionnant en or aux EAU166. En 2022, la Fi-
nancial Intelligence Unit des EAU a reconnu que de 
l’or de zones de conflit ou à haut risque « entre dans 
le pays et est […] traité à nouveau et réexporté vers 
des pays d’Europe de l’Ouest »167. Enfin, l’Association 
suisse des fabricants et commerçants de métaux 
précieux (ASFCMP), une organisation faîtière qui 
rassemble la plupart des raffineries suisses, indique 
explicitement sur son site web que « si des socié-
tés ne sont pas en mesure de tracer précisément 
l’origine de l’or, notamment l’or transitant par Du-
baï », elles doivent renoncer à s’approvisionner168. 
Au cours des dernières années, la grande majorité 
de l’or en provenance des EAU importé en Suisse 
l’a été par la raffinerie Valcambi. Depuis octobre 
2023, Valcambi ne fait plus partie de l’ASFCMP169.

LES IMPORTATIONS D’OR AFRICAIN EN SUISSE VIA DES PAYS TIERS
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Types d’or d’Afrique importé en Suisse
Il y a deux sources permettant de connaître le type 
d’or importé en Suisse : les Responsible Sourcing 
Reports de la LBMA (disponible pour 2018-2021), qui 
regroupent les données sur l’origine de l’or traité 
par les cinq raffineries suisses certifiées LBMA170, et 
Swiss-Impex, la base de données des douanes suisses, 
qui contient des données sur les importations d’or 
en Suisse désagrégées par type d’or (depuis 2021)171. 
Les données de la LBMA font la distinction entre or 
industriel et artisanal, contrairement à celles des 
douanes suisses.

Les importations d’or africain en Suisse sont principa-
lement constituées d’or minier (87,2 % en 2022)172. Et 
la quasi-totalité de l’or importé directement d’Afrique 
par les cinq raffineries LBMA suisses est issu de mines 
industrielles (99 % en 2021). Entre 2018 et 2021, ces 
raffineries ont importé entre 148 tonnes et 177 tonnes 
d’or fin par année en provenance de mines d’or indus-
trielles africaines173. SWISSAID a documenté les rela-
tions d’affaires entre ces raffineries et ces mines dans 
un rapport publié en 2023174. 

Les quantités d’or d’EMAPE importé directement 
d’Afrique en Suisse sont très faibles. Entre 2018 et 
2020, les raffineries suisses LBMA ont importé de 
l’or d’EMAPE de Guinée (62 kg), du Kenya (37 kg) et 
d’Ethiopie (3'142 kg)175. La raffinerie Argor-Heraeus a 
confirmé à SWISSAID que l’or d’Ethiopie provenait de 
la National Bank of Ethiopia, la banque centrale du 
pays (la raffinerie a mis un terme à ces approvision-
nements en 2020)176. En 2021, aucune raffinerie suisse 
LBMA n’a déclaré avoir importé d’or de ce type177. La 
raffinerie MKS PAMP s’approvisionne depuis 2022 en 
or d’EMAPE auprès de la Bank of Ghana, la banque 
centrale du pays178. Des raffineries non LBMA ou des 
sociétés de négoce suisses ont également importé de 

faibles quantités d’or d’EMAPE d’Afrique ces dernières 
années. La raffinerie SAR Recycling a par exemple 
importé de l’or de RCA en 2019179.

En ce qui concerne l’or « recyclé » (retraité), les raffi-
neries suisses LBMA ont déclaré avoir importé de l’or 
de ce type en provenance d’Afrique du Sud180, d’Egyp-
te181et du Maroc182 entre 2018 et 2021. Les quantités 
importées en provenance d’Afrique du Sud en 2018 
(36'127 kg) et 2019 (49'417 kg) soulèvent des questions, 
car elles sont nettement supérieures au marché local 
légal de l’or « recyclé », estimé par Rand Refinery 
entre 2 et 5 tonnes par année183. Quant à l’or moné-
taire, il a été importé en grande majorité d’Afrique 
du Sud et à raison de moins de 200 kg par année du 
Maroc, du Sénégal et du Zimbabwe. Une partie de cet 
or a été importé par les raffineries suisses (clé 912)184, 
une autre par les banques et les sociétés de négoce 
(clé 913)185.

Comparaison avec les données de la LBMA
SWISSAID a comparé les statistiques des douanes 
suisses avec celles de la LBMA. Une telle comparai-
son est possible, car les cinq raffineries LBMA suisses 
rapportent toutes leurs données par année civile. Il 
faut toutefois tenir compte du fait que les raffine-
ries rapportent à la LBMA des poids d’or fin186 alors 
qu’elles rapportent aux douanes suisses des poids d’or 
brut187. En théorie, les chiffres publiés par la LBMA ne 
devraient pas être supérieurs à ceux publiés par les 
douanes suisses. SWISSAID a toutefois découvert que 
plusieurs d’entre eux l’étaient. Il s’agit notamment des 
chiffres sur les importations d’or en provenance du 
Botswana (en 2018 et en 2019)188, de la RDC (2019)189 et 
de l’Egypte (2018 et 2019)190. Dans le cas du Botswana, 
SWISSAID a découvert que le problème était dû à une 
erreur dans les chiffres transmis par Metalor à la 
LBMA. Dans le cas de la RDC, l’organisation a décou-
vert qu’une erreur avait été commise par la LBMA lors 
de la publication des données. Enfin, dans le cas de 
l’Egypte, SWISSAID n’a pas pu identifier l’origine du 
problème et la LBMA n’a pas été en mesure de fournir 
une explication sur ces écarts191.

La comparaison de ces données a également per-
mis d’identifier des erreurs dans les chiffres sur les 
importations d’or en provenance du Niger en 2018. La 
raffinerie Metalor, responsable de ces importations, 
a omis de rapporter ces flux à la LBMA. Interrogée 
par SWISSAID, la raffinerie a reconnu cette erreur 
et expliqué qu’elle était « liée à une erreur de sai-
sie (erreur humaine). 2018 étant la première année 
de déclaration, les outils à disposition n’étaient pas 
faits pour du reporting, mais pour de la facturation ». 
Metalor a ajouté que « les outils ont depuis été retra-
vaillés pour se prêter à l’exercice du reporting de 
manière précise »192.

« La législation suisse 
sur le commerce 
de l’or présente de 
nombreuses lacunes. »
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Erreurs dans les déclarations douanières
L’OFDF a transmis à SWISSAID les pays d’origine et 
les pays d’expédition de l’or importé en Suisse entre 
2012 et 2022193. Dans plusieurs cas, le pays d’ori-
gine ou le pays d’expédition ou même les deux 
ont été déclarés de manière incorrecte. La figure 
45 présente des exemples d’importations d’or en 
Suisse pour lesquelles les raffineries impliquées ont 
reconnu que des erreurs avaient été commises194. Les 
déclarations incorrectes ne sont pas nécessairement 
intentionnelles, mais elles peuvent l’être, notamment 
lorsqu’un importateur déclare un faux pays d’origine 
afin de masquer l’origine réelle de l’or. Quoi qu’il en 
soit, l’existence d’indications incorrectes dans les 
statistiques douanières suisses met en évidence le 
caractère insuffisant des contrôles effectués par les 
douanes suisses.

Réglementation du commerce de l’or en Suisse
La législation suisse sur le commerce de l’or pré-
sente de nombreuses lacunes. Dans un rapport sur 
l’or publié en 2018, le Conseil fédéral reconnaît que le 
devoir de diligence des raffineries selon la législation 
suisse est très limité195. L’exécutif suisse explique que 
la Loi sur le contrôle des métaux précieux (LCMP) « ne 
règle pas expressément le devoir de diligence raison-
nable relatif à la provenance de l’or » et que l’Ordon-
nance sur le contrôle des métaux précieux (OCMP) 
se limite à garantir que l’or traité « ne soit pas volé ou 
de provenance illicite ». Il précise également que le 
devoir de diligence défini dans l’OCMP ne s’applique 
pas « aux conditions dans lesquelles l’or a été pro-
duit » et ne couvre donc pas les violations des droits 
humains ou les atteintes à l’environnement. Dans son 
rapport, le Conseil fédéral affirme être « conscient 
qu’il existe un risque que de l’or extrait de manière 
illégale soit importé en Suisse, avec les possibles vio-
lations aux droits de l’homme que cela représente ». 
Il reconnaît qu’« il peut en principe être légal, même 
si pas opportun, pour une raffinerie suisse de s’ap-
provisionner en or issu de production ne respectant 
pas les minima sociaux et environnementaux, pour 

autant que cette production soit considérée comme 
légale dans le pays de production ». 

Dans un rapport publié en 2020, le Contrôle fédéral 
des finances souligne de son côté les « lacunes du 
dispositif actuel de surveillance » du commerce des 
métaux précieux en Suisse196.

L’adoption en 2021 de l’Ordonnance sur les devoirs 
de diligence et de transparence en matière de mine-
rais et de métaux provenant de zones de conflits et 
en matière de travail des enfants (ODiTr)197 n’a pas 
changé la donne. En revanche, elle a créé une cer-
taine confusion, car la portée du devoir de diligence 
des raffineries d’or, le contrôle de sa mise en œuvre 
par les autorités et les sanctions en cas de non-res-
pect ne sont pas les mêmes selon l’OCMP ou selon 
l’ODiTr. L’OCMP exige des raffineries d’or une dili-
gence raisonnable limitée à la légalité de la marchan-
dise et seulement jusqu’au premier fournisseur. Elle 
permet également au Bureau central du contrôle des 
métaux précieux (BCMP) de réaliser des contrôles 
auprès des raffineurs et de prendre des sanctions en 
cas de non-respect des règles en vigueur. L’ODiTr, 
quant à elle, exige une diligence raisonnable étendue 
au respect des droits humains et basée sur le Guide 
de l’OCDE, mais ne prévoit aucun contrôle du BCMP 
et aucune sanction en cas de non-respect. Elle ne 
renforce donc pas le devoir de diligence des raffine-
ries, mais donne l’illusion que la législation suisse est 
basée sur le Guide de l’OCDE.

En janvier 2023, l’OFDF a publié un Règlement rela-
tif à l’application de la LCMP 198. Ce texte ne formule 
que des recommandations ; il n’est donc pas contrai-
gnant. Mais il signale la volonté de l’OFDF que les 
raffineries suisses respectent les exigences de l’OCDE 
et exercent leur devoir de diligence sur l’ensemble 
de chacune de leurs chaînes d’approvisionnement. 
L’une des recommandations de l’OFDF est « la créa-
tion d’un système de contrôle interne à cinq niveaux, 
qui s’oriente vers les guides de l’OCDE »199.

FIGURE 45 – Exemples de données erronées sur les importations d’or en Suisse

Année Code tarifaire Pays d’origine Pays d’expédition Poids (kg) Valeur (CHF)

2020 7108 Côte d’Ivoire Mali 1’160 60’786’348

2018 7108 Macédoine du Nord Mali 72 3’037’137

2019 7108 Arabie saoudite Mali 590 24’206’535

2018 7108 Singapour Sénégal 60 2’225’785

2019 7108 Singapour Sénégal 94 3’658’386
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Dans une lettre adressée aux autorités suisses en 
mars 2023200, plusieurs rapporteurs spéciaux des 
Nations Unies ont affirmé être « préoccupés par le 
fait que la Suisse ne dispose pas d’un système de tra-
çabilité adéquat qui obligerait les raffineries suisses à 
savoir où l’or a été extrait et comment il a été extrait. 
Les exigences de traçabilité actuellement appliquées 
en Suisse s’arrêtent au pays d’exportation de l’or vers 
la Suisse, qui est souvent un pays intermédiaire ». Les 
représentants de l’ONU ont également indiqué être 
« préoccupés par le fait que la législation actuelle ne 
soit pas adéquate pour empêcher l’importation d’or 
produit d’une manière qui porte atteinte aux droits de 
l’homme » et par le fait que cette législation « n’établit 
pas de normes d’exercice de diligence raisonnable 
équivalentes à celles de l’OCDE (…) ».

En réponse à la lettre des rapporteurs spéciaux des 
Nations Unies, le Conseil fédéral a indiqué que « dans 
le cadre de la révision totale du droit douanier (…) il 
est prévu de renforcer encore la Loi sur le contrôle 
des métaux précieux. Il est prévu de créer une base 
juridique formelle pour que le Conseil fédéral puisse 
s’accorder aux normes internationales lors de la 
définition des devoirs de diligence des fondeurs de 
métaux précieux. Concrètement, les directives de 
I’OCDE doivent être reprises dans le droit contrai-
gnant au niveau de l’ordonnance »201. Reste à voir si 
le parlement suisse acceptera de tels changements.

Preuve de la nécessité d’améliorer le cadre légal, 
même les raffineries suisses ont répété à plusieurs 
reprises via l’ASFCMP qu’elles désiraient un renfor-
cement de la LCMP. Dans le cadre de la consultation 
sur la révision totale du droit douanier (qui inclut la 
LCMP), l’ASFCMP a salué « la volonté d’un plus grand 
contrôle dans le commerce et l’importation de pro-
duits de la fonte », de même que « la volonté de tenir 
à l’écart du marché suisse les métaux précieux d’ori-
gine [sic] illégales ou proscrites »202. 

« La Suisse ne dispose pas 
d’un système de traçabilité 

adéquat qui obligerait les 
raffineries suisses à savoir 

où l’or a été extrait et 
comment il a été extrait. »

Une policière 
à l'aéroport 

international de 
Zurich, en Suisse 
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FIGURE 46 – Exportations d’or de tous les pays africains vers l’Inde
Kilogrammes
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INDE

En 2022, les importations d’or d’Afrique en Inde repré-
sentaient 22,7 % des importations d’or totales du pays.

De l’or africain pourrait avoir été importé en Inde via 
des pays de transit, en particulier les EAU. En effet, 
entre 2016 et 2022, les importations d’or en prove-
nance de ce pays en Inde se sont situées entre 42 
tonnes et 120 tonnes par année204.

Comme le montrent les figures 47 et 48, les importa-
tions d’or d’Afrique en Inde sur la période 2012-2022 
provenaient avant tout d’Afrique du Sud, du Burkina 
Faso, du Ghana, de Guinée et de Tanzanie.
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FIGURE 47 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains en Inde

Kilogrammes

L’Inde est l’un des plus grands consommateurs d’or au 
monde. En 2022, ce pays a importé 713 tonnes d’or (36 
milliards USD) du monde entier203. Il abrite de nom-
breuses raffineries, dont MMTC-PAMP, la seule raffine-
rie du pays à être certifiée selon le standard de la LBMA.

Les quantités d’or en provenance d’Afrique importées 
en Inde ont beaucoup fluctué entre 2012 et 2022 (voir 
figure 47). Par exemple, d’un creux de 66 tonnes en 
2020 (dû principalement à la crise sanitaire déclen-
chée par la pandémie de COVID-19, qui a eu un fort 
impact en Inde), elles ont rebondi vers un pic de 177 
tonnes en 2021. De manière générale, la tendance est 
très similaire à celles des exportations d’or vers l’Inde 
rapportées par les Etats africains (voir figure 46).
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Les écarts entre les exportations d’or des pays afri-
cains vers l’Inde et les importations en Inde d’or en 
provenance de ces pays ont varié entre 2012 et 2022 
(voir figure 49). Par exemple, l’écart de 2013 était 
presque nul, celui de 2015 était de 52 tonnes et celui 
de 2022 de 15 tonnes. L’analyse détaillée des don-
nées montre que les écarts peuvent être attribués 
en grande partie aux importations d’or en Inde en 
provenance du Ghana et, dans une moindre mesure, 
du Burkina Faso et de Guinée. Par exemple, 80 % de 

l’écart de 2015 s’explique par les importations d’or en 
provenance du Ghana.

Les écarts entre les exportations d’or du Ghana vers 
l’Inde et les données miroir suggèrent qu’une par-
tie de cet or est acheminé clandestinement hors du 
Ghana. Cela dit, il existe plusieurs sources de statis-
tiques sur les exportations d’or du Ghana et, selon 
qu’on s’appuie sur l’une ou sur l’autre, les écarts 
varient considérablement205. Par exemple, en 2015, 

FIGURE 48 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains en Inde
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Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par l’Inde.

FIGURE 49 – Importations d’or d’Afrique en Inde versus données miroir
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Sources : Inde : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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UN Comtrade indique que 64,7 tonnes d’or a été 
exporté du Ghana vers l’Inde, alors que la Bank of 
Ghana rapporte des exportations vers l’Inde de seu-
lement 45,7 tonnes. Les chiffres de UN Comtrade 
sont donc plus élevés que ceux de la Bank of Ghana. 
Cependant, ils sont entachés d’erreurs206. SWISSAID 
a donc été contrainte de baser son analyse sur les 
chiffres de la Bank of Ghana, bien qu’ils ne soient pas 
entièrement fiables207.

Les écarts entre les exportations d’or du Burkina Faso 
vers l’Inde et les données miroir208 résultent très vrai-
semblablement d’erreurs commises par les autorités 
burkinabè209. Enfin, tout porte à croire que les écarts 
entre les exportations d’or de Guinée vers l’Inde et 
les données miroir, en particulier ceux de 2021 (10,8 
tonnes) et de 2022 (12 tonnes), correspondent à des 
exportations d’or non déclarées.

Types d’or d’Afrique importé en Inde
Il est difficile de connaître précisément les types 
d’or importé en Inde. La LBMA publie chaque année 
depuis 2020, dans les Responsible Sourcing Reports, 
des données désagrégées par type d’or sur les appro-
visionnements des raffineries certifiées selon son 
standard210. Cependant, elle regroupe ces données par 
région lorsque moins de quatre raffineries membres 
sont basées dans un même pays. MMTC-PAMP étant 
la seule raffinerie LBMA à être basée en Inde, les don-
nées sur ses approvisionnements alimentent la caté-
gorie « Asie & Australie » et ne sont pas identifiables 
séparément. Les statistiques douanières indiennes ne 
contiennent pas non plus d’indication, en particulier 
pas de sous-code tarifaire, sur le type d’or importé. On 
peut néanmoins faire quelques observations en croi-
sant les données de la LBMA avec celles des douanes 
indiennes. 

Les raffineries LBMA basées en « Asie & Australie » 
ont importé 62 tonnes d’or en provenance d’Afrique 
en 2018, 54,5 tonnes en 2019, 42 tonnes en 2020 et 
57 tonnes en 2021211. A l’exception d’une petite quan-
tité d’or « recyclé » (0,03 tonne en 2020 et 7,4 tonnes 
en 2021) et d’une infime quantité d’or artisanal (0,01 
tonne en 2021), la totalité de cet or était constituée 
d’or industriel. En 2022, MMTC-PAMP a indiqué ne 
pas avoir traité d’or d’EMAPE et s’être approvisionnée 
en or « recyclé » uniquement en Inde212.

L’or en provenance de mines d’or industrielles afri-
caines importé en Inde a été traité (presque) exclu-
sivement par MMTC-PAMP. Au cours des dernières 
années, cette raffinerie a importé de l’or de ce type 
en provenance du Burkina Faso, de Guinée, de Côte 
d’Ivoire, du Ghana et de Tanzanie. SWISSAID a docu-
menté les relations d’affaires entre les mines d’or 
industrielles de ces pays et cette raffinerie dans un 
rapport publié en 2023213.

Sur la base d’une analyse détaillée des statistiques 
douanières indiennes et des secteurs de l’or des pays 
africains concernés, SWISSAID est en mesure d’avan-
cer que : (1) L’or d’EMAPE africain importé en Inde 
ces dernières années provenait principalement du 
Ghana, de Guinée et, dans une moindre mesure, de 
Tanzanie. (2) Les importations en Inde d’or prove-
nant du Niger, d’Ouganda et du Rwanda étaient très 
vraisemblablement constituées exclusivement d’or 
d’EMAPE. (3) Les importations en Inde d’or provenant 
du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire, elles, ne conte-
naient que de faibles quantités d’or d’EMAPE (en tout 
cas entre 2018 et 2020)214.

Il est difficile d’estimer les quantités d’or retraité 
(« recyclé ») et d’or monétaire importées en Inde en 
provenance d’Afrique du Sud entre 2012 et 2022, car 
les autorités indiennes ont refusé de partager avec 
SWISSAID leurs statistiques sur les importations 
d’or désagrégées par pays d’expédition. Les statis-
tiques indiennes détaillées consultées par SWISSAID 
concernent les années 2018-2020 et montrent qu’une 
bonne partie de l’or déclaré comme provenant 
d’Afrique du Sud était de l’or monétaire qui n’avait 
pas été importé directement d’Afrique du Sud, mais 
d’autres pays, comme le Royaume-Uni.

Législation en Inde
Plusieurs organisations, dont l’India Gold Policy 
Centre215 et l’ONG canadienne Impact216, ont pointé du 
doigt le fait que de l’or de contrebande est importé en 
Inde et ont souligné les problèmes que pose la légis-
lation indienne sur le commerce du métal jaune. Les 
volumes d’or importé en contrebande se situeraient 
entre 200 à 300 tonnes par année et emprunteraient 
les voies aérienne, terrestre et maritime217. 

Depuis 2013, les droits de douane prélevés à l’impor-
tation sur l’or minier sont inférieurs à ceux prélevés 
sur l’or raffiné (en 2022, l’écart était de 0,66 %)218. 
Cette particularité du cadre légal indien a conduit à 
une forte augmentation du nombre de raffineries dis-
posant d’une licence en Inde (de moins de 5 en 2013 
à 40 en 2022219) et des quantités d’or minier impor-
tées dans le pays (de 50 tonnes en 2013 à 276 tonnes 
en 2018220). Le gouvernement indien a introduit des 
directives221 obligeant les sociétés à s’assurer que l’or 
minier qu’elles importent provient directement du 
pays où il a été extrait. Cependant, malgré l’entrée 
en vigueur des Indian Good Delivery Standards et de 
la directive anti-blanchiment d’argent spécifique au 
secteur des métaux précieux222, il n’existe toujours 
pas de législation en Inde alignée sur le Guide de 
l’OCDE. Par conséquent, il n’y a aucune obligation 
pour les raffineries de se soumettre à des audits 
externes. 
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AUTRES PAYS

Turquie
La Turquie est un acteur de plus en plus important 
dans le secteur de l’or mondial. Elle abrite deux raf-
fineries certifiées LBMA et un important marché de 
l’or, en particulier le complexe de Kuyumcukent, dont 
le nom signifie « cité des bijoutiers »223. En 2022, la 
Turquie a importé 379,3 tonnes d’or (20,4 milliards 
USD) du monde entier224.

Les quantités d’or d’Afrique importé en Turquie entre 
2012 et 2022 ont été inférieures à 10 tonnes en ce 
qui concerne la plupart des années (voir figure 51). 
L’exception la plus notable concerne l’année 2020, 
où un pic de 41,5 tonnes a été atteint. L’or d’Afrique 
importé en Turquie pendant la période considérée 
provenait principalement de Libye, d’Afrique du Sud, 
du Maroc, d’Egypte et de Mauritanie. Cela se véri-
fie d’ailleurs lorsqu’on regarde ce que ces pays ont 
rapporté comme exportations vers la Turquie (voir 
figure 50).

FIGURE 50 – Exportations d’or de tous les pays africains vers la Turquie
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Le pic de 2020 est dû aux importations d’or en pro-
venance de Libye. Bien qu’il n’y ait pratiquement pas 
d’écart entre les chiffres rapportés par les autorités 
libyennes et ceux rapportés par les autorités turques 
pour plusieurs années récentes, tout porte à croire 
que la majorité de cet or est issu de la contrebande. 
En effet, plusieurs rapports indiquent que l’or exporté 
depuis la Libye est de l’or d’EMAPE provenant d’autres 
pays africains et ayant été importé en contrebande 
dans ce pays225. Une partie de ce trafic de métal jaune 
servirait à financer les activités du chef militaire de 
l’Est libyen, Khalifa Haftar226. Par ailleurs, selon cer-
taines sources, les exportations d’or en contrebande 
de la Libye vers la Turquie auraient atteint plus de 8,5 
tonnes d’or en 2023227.

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

Les EAU, la Suisse et l’Inde ne sont pas les seuls pays dans lesquels de l’or en provenance d’Afrique a été 
importé entre 2012 et 2022 ; d’autres pays, notamment la Turquie, le Canada, l’Australie, le Liban et la Chine 
ont également été des destinations pour l’or exporté d’Afrique durant cette période. Cependant, les quantités 
étant nettement moindres, SWISSAID a limité son analyse à l’essentiel en ce qui concerne ces pays.
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FIGURE 51 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains en Turquie
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Les écarts entre les exportations d’or des pays afri-
cains vers la Turquie et les importations d’or en 
provenance d’Afrique en Turquie sont faibles (voir 
figure 52). Pour ce qui est des années 2021 et 2022, 
ils proviennent en grande partie du fait que les auto-
rités turques ont rapporté des importations d’or de 
Mauritanie de 5 tonnes en 2021 et 4,6 tonnes en 2022, 
tandis que leurs homologues mauritaniennes n’ont 
rapporté aucune exportation d’or vers la Turquie. 
L’absence de données côté mauritanien n’est pas 
forcément due à des flux illicites ; elle pourrait venir 
du fait que la Banque centrale de Mauritanie n’a pas 
rapporté ses exportations.

En 2021, le Groupe d’action financière (GAFI) a placé 
la Turquie sur sa liste grise, en raison du manque d’ef-
ficacité des mesures prises par les autorités turques 
dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme228. Dans un rapport daté 
de 2019, le GAFI avait déjà soulevé des manquements 
dans l’application de ces mesures par les négociants 
en or229. Par ailleurs, les quantités d’or importées en 
contrebande en Turquie ont récemment augmenté, 
notamment à cause de limites d’importation impo-
sées par le gouvernement230. 

Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par la Turquie.

FIGURE 52 – Importations d’or en provenance d’Afrique en Turquie versus données miroir
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Sources : Turquie : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

SWISSAID a corrigé les données sur les importations d’or en provenance d’Afrique du Sud afin de ne prendre en compte que les cargaisons qui ont effectivement 
quitté ce pays durant l’année indiquée ci-dessus. Cependant, cela n’a pu être fait que pour 2013-2022, car les données relatives aux années précédentes ne sont 
pas disponibles.
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égyptienne, pendant toutes ces années231. Les impor-
tations d’or en provenance d’Erythrée et du Soudan 
au Canada ont été interrompues au milieu des années 
2010 ; celles en provenance de Mauritanie ont débuté 
en 2020.

En 2022, l’essentiel, voire l’ensemble de l’or d’Afrique 
importé au Canada était issu de mines industrielles.

FIGURE 53 – Exportations d’or de tous les pays africains vers le Canada
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FIGURE 54 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains au Canada
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Canada
Les importations d’or d’Afrique au Canada ont fluc-
tué légèrement entre 2012 et 2022 (voir figure 54). 
Elles ont atteint un creux de 18,4 tonnes en 2015 et un 
pic de 29,8 tonnes en 2020. L’Egypte a été le princi-
pal pays d’origine de l’or africain importé au Canada. 
Cela est dû avant tout au fait que la raffinerie cana-
dienne Ashahi Refining Canada s’est approvisionnée 
en or auprès de Sukari, une mine d’or industrielle 

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par le Canada.
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FIGURE 55 – Importations d’or d’Afrique au Canada versus données miroir
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Les écarts entre les exportations d’or d’Afrique vers le 
Canada et les importations au Canada d’or en prove-
nance d’Afrique sont très importants pour les années 
2016-2018 (voir figure 55). Comme le montre la figure 
53, les autorités égyptiennes n’ont rapporté aucune 
exportation d’or vers le Canada pour ces années-là. 
Questionné à ce sujet, un représentant de la raffine-
rie Asahi Refining Canada, qui a pourtant importé de 
grandes quantités d’or d’Egypte à la même période, a 
répondu : « Je ne sais pas pourquoi les douanes égyp-
tiennes ne l’ont pas signalé, mais je peux vous assu-
rer que tout était légal et tout à fait normal »232. Une 
analyse détaillée des statistiques égyptiennes sur 
les exportations d’or, transmises à SWISSAID par la 
Central Agency for Public Mobilization and Statistics 
(CAPMAS), montre qu’entre 2016 et 2018, les autorités 
égyptiennes ont rapporté des exportations d’or vers 
les EAU largement supérieures aux importations d’or 
en provenance d’Egypte rapportées par leurs homo-
logues émiraties. Il est donc probable que l’écart entre 
les données canadiennes et leur image miroir résulte 

d’une erreur dans les déclarations douanières de 
l’Egypte, plus particulièrement une indication erro-
née du pays de destination. L’écart de 2021 pourrait 
également provenir d’une erreur commise du côté 
égyptien. Les autorités égyptiennes ont rapporté des 
exportations d’or vers le Canada de 24,5 tonnes cette 
année-là, alors que leurs homologues canadiennes 
n’ont rapporté des importations d’or en provenance 
d’Egypte que de 13,8 tonnes.

Enfin, l’écart de 2020 s’explique avant tout par le fait 
que 6 tonnes d’or ayant été déclarées à l’importation 
au Canada comme provenant de Mauritanie n’ont pas 
été déclarées à l’exportation dans ce pays. Cela résulte 
à priori d’une erreur commise par les autorités mau-
ritaniennes, qui semblent avoir rapporté la Suisse au 
lieu du Canada comme pays de destination. 

En bref, l’analyse sommaire du commerce de l’or 
entre l’Afrique et le Canada indique qu’il n’y a à priori 
pas lieu de soupçonner des flux illicites.

Sources : Canada : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

SWISSAID a corrigé les données sur les importations d'or en provenance d'Afrique du Sud afin de ne prendre en compte que les chargements qui ont effectivement 
quitté ce pays durant l'année indiquée ci-dessus. Cependant, cela n'a pu être fait que pour 2015-2022, car les données relatives aux années précédentes ne sont 
pas disponibles.
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FIGURE 56 – Exportations d’or de tous les pays africains vers l’Australie
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FIGURE 57 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains en Australie
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mines africaines233. Les relations d’affaires de cette 
raffinerie avec des mines d’or industrielles africaines 
(Côte d’Ivoire, Ghana, Mali et Sénégal) ont été docu-
mentées dans un précédent rapport de SWISSAID234 
(voir aussi figure 56).

Australie
Les importations d’or africain en Australie sont res-
tées très basses jusqu’en 2020, sauf en 2014 et, dans 
une moindre mesure, en 2015 (voir figure 57). Durant 
la pandémie de COVID-19, la raffinerie australienne 
The Perth Mint a été approchée par les compagnies 
minières australiennes pour raffiner l’or de leurs 

Sources : statistiques des pays africains, cf. annexe 5.

Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par l’Australie.
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En 2022, l’essentiel, voire l’ensemble, de l’or d’Afrique 
importé en Australie était issu de mines industrielles.

Les exportations d’or des pays africains vers l’Aus-
tralie entre 2020 et 2022 ont été plus élevées que 
les données miroir (voir figure 58). Les écarts sont 
particulièrement marqués en 2020 et en 2021. Ces 
années-là, les autorités égyptiennes ont rapporté 
des quantités d’or à l’exportation vers l’Australie (3,9 
tonnes en 2020 et 2,4 tonnes en 2021) qui n’ont pas 
été rapportées par leurs homologues australiennes à 
l’importation en Australie. SWISSAID présume qu’il 
s’agit d’une simple erreur de la part des douanes 
égyptiennes, mais ne peut pas exclure que cet or ait 
été importé en Australie sans y avoir été déclaré.

Les exportations d’or vers l’Australie rapportées par 
les autorités de la Côte d’Ivoire, du Mali et du Sénégal 
pour les années 2020-2022 et par les autorités du 
Ghana pour les années 2021-2022 sont toutes plus 
élevées que les données miroir. Le fait que ces écarts 
concernent plusieurs pays et plusieurs années donne 
à penser qu’ils découlent d’erreurs commises au 
niveau de la déclaration de l’or aux douanes austra-
liennes. Contactée à ce sujet, la raffinerie The Perth 
Mint a indiqué que l’or qu’elle importe est déclaré aux 
douanes par les sociétés de transport avec lesquelles 

FIGURE 58 – Importations d’or d’Afrique en Australie versus données miroir
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elle collabore et non par elle-même. Elle a ajouté que 
das certains marchés, les volumes d’or sont indiqués 
uniquement en valeur et non en poids et qu’une par-
tie de l’écart pourrait provenir de volumes calculés 
sur la base de valeurs mensuelles moyennes235. 

En bref, l’analyse sommaire du commerce de l’or 
entre l’Afrique et l’Australie indique qu’il n’y a à priori 
pas lieu de soupçonner des flux illicites.

Sources : Australie : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

Une coulée d'or dans la raffinerie de 
The Perth Mint, en Australie
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Légende de la photo ici sur 
quelques lignes, mais pas 
trop long non plus.

FIGURE 59 – Exportations d’or de tous les pays africains vers le Liban 
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FIGURE 60 – Importations d’or en provenance de tous les pays africains au Liban
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exportations d’or vers le Liban rapportées par les Etats 
africains (voir figure 59).

Une partie de l’or africain importé au Liban n’a pas été 
déclaré dans le pays où il a été extrait. Cela concerne 
en particulier l’or importé du Togo et du Bénin. La plus 
grande partie de l’or d’Afrique importé au Liban entre 
2012 et 2022 était issu de l’EMAPE.

Liban
Les importations d’or d’Afrique au Liban ont beau-
coup fluctué entre 2012 et 2022 (voir figure 60). Elles 
ont atteint un pic de 20 tonnes d’or en 2016 et sont 
restées à un niveau relativement bas depuis 2019. 
Les principaux pays d’origine sur cette période sont 
le Togo, l’Egypte, le Ghana, le Bénin et le Libéria. En 
2022, les importations d’or d’Afrique au Liban consis-
taient presque exclusivement en or du Libéria. Ces 
aspects se reflètent dans une large mesure dans les 

Sources : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.

Sources : UN Comtrade HS 7108, données rapportées par le Liban.
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Il y a plusieurs écarts entre les exportations d’or des 
pays africains vers le Liban et les données miroir 
(voir figure 61). Celui de 2016 provient avant tout du 
commerce de l’or entre le Ghana et le Liban, celui de 
2017 du commerce avec la Guinée et celui de 2018 du 
commerce avec le Mozambique. En 2018, les autorités 

FIGURE 61 – Importation d’or d’Afrique au Liban versus données miroir
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Chine
En apparence, la Chine figure dans la liste des prin-
cipaux pays importateurs d’or africain. En effet, les 
données de UN Comtrade indiquent qu’en 2022, 
environ 10 % des importations d’or d’Afrique dans le 
monde se sont faites en Chine. Cependant, ces don-
nées sont trompeuses. Comme le montre l’analyse 
des pages 32ss, les importations d’or africain en Chine 
consistent presque exclusivement en or déclaré 
comme provenant d’Afrique du Sud, mais expédié 
depuis d’autres pays. En d’autres termes, les acteurs 
du marché chinois semblent ne s’approvisionner en 
or directement en Afrique que dans de rares cas. 

De nombreux opérateurs chinois sont impliqués 
dans l’extraction de l’or en Afrique, en particulier 
dans les mines d’or d’EMAPE et semi-mécanisées. 
Ils sont notamment actifs au Ghana236, au Nigéria237, 
au Mali238, en RDC239 et en RCA240. Dans certains pays, 
des recherches ont démontré que l’or exploité par 
des ressortissants chinois a été produit de manière 
illégale et exporté en contrebande, notamment vers 
la Chine241. Comme ces flux d’or ne sont déclarés 
à aucun stade de la chaîne d’approvisionnement, 
SWISSAID n’est pas en mesure d’évaluer l’ampleur 
de ce phénomène.

libanaises ont soudainement rapporté des importa-
tions d’or du Mozambique de 7,3 tonnes, alors que 
les importations en provenance de ce pays n’ont pas 
dépassé 150 kg les autres années. SWISSAID n’a pas 
cherché à expliquer ce chiffre très surprenant de 7,3 
tonnes.

« Les données de UN Comtrade 
indiquent qu’en 2022, environ 

10 % des importations d’or 
d’Afrique dans le monde se sont 
faites en Chine. Cependant, ces 

données sont trompeuses. »

Sources : Liban : UN Comtrade HS 7108. Pays d’origine : statistiques des Etats africains, cf. annexe 5.
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4.5  DESTINATION DE L’OR EXPORTÉ PAR TYPE D’OR

La très grande majorité de l’or exporté depuis les 
pays africains est de l’or minier brut (aussi appelé 
« doré ») ou de l’or raffiné contenant principalement 
de l’or fraichement extrait de la mine. Cependant, 
plusieurs pays africains, en particulier l’Egypte et 
l’Afrique du Sud et, dans une moindre mesure, le 
Maroc et la Tunisie, disposent d’un marché de l’or 
retraité (« recyclé »)242 . Par exemple, Metal Focus 
estime la quantité d’or « recyclé » en Egypte à 42 
tonnes en 2022243. 

En ce qui concerne l’or monétaire, il est rarement 
stocké sur les territoires des pays africains. Selon 
un représentant d’une raffinerie LBMA, les réserves 
d’or monétaire des banques commerciales et des 
banques centrales africaines se situent générale-
ment en Europe244. L’Algérie, l’Afrique du Sud et la 
Libye disposent des plus importantes réserves d’or 
monétaire du continent245.

Il est impossible de connaître avec précision les pays 
de destination selon le type d’or exporté, à savoir 
quelles sont les quantités d’or d’EMAPE, d’or indus-
triel, d’or retraité et d’or monétaire du continent afri-
cain qui ont été exportées vers quel pays. Les pays 
exportateurs africains ne publient généralement pas 
les pays de destination par type d’or exporté et les 
pays importateurs d’or africain ne publient pas les 
pays d’origine par type d’or (la Suisse fait une dis-
tinction entre certains types d’or, mais pas entre l’or 
d’EMAPE et l’or industriel246). Toutefois, en croisant 
de nombreuses statistiques et informations, il est 
possible d’estimer ces flux d’or. 

Or d’EMAPE
Selon les calculs de SWISSAID, 433 à 596 tonnes 
d’or d’EMAPE ont été extraites en Afrique en 2022. 
Entre 80 et 85 % de cet or a été exporté vers les 
EAU, que ce soit directement ou via des pays de 
transit africains (voir p. 38). Entre 8 et 13 % a été 
exporté vers l’Inde, principalement en provenance 
de Guinée, du Ghana et de Tanzanie. Le reste a 
notamment été exporté vers la Turquie, Hong Kong, 
certains pays européens et la Russie (notamment 
l’or d’EMAPE du Soudan et de la RCA). Ces estima-
tions ne concernent que les premières transactions, 
car l’or d’EMAPE exporté aux EAU, par exemple, a 
notamment été réexporté vers l’Inde, la Suisse, la 
Turquie et Hong Kong. 

Malgré l’engagement croissant de la LBMA à favori-
ser les approvisionnements directs de ses raffineries 
membres auprès des mineurs d’or artisanaux247, les 
quantités d’or d’EMAPE africain importées direc-
tement par ces raffineries ont été très faibles au 
cours des dernières années : 2,6 tonnes en 2018, 2,6 
tonnes en 2019, 1,7 tonnes en 2020 et 0,001 tonnes 
en 2021248 . Ces approvisionnements ont notam-
ment impliqué Argor-Heraus (or en provenance de 
la Banque centrale d’Ethiopie249) et Rand Refinery 
(or en provenance de Fidelity Gold Refinery au 
Zimbabwe250). Récemment, Istanbul Gold Refinery 
a également traité de l’or d’EMAPE en provenance 
de Madagascar251 et MKS PAMP de l’or d’EMAPE en 
provenance du Ghana252. Cependant, les quantités 
d’or d’EMAPE africain traitées par les raffineries 
LBMA pourraient en réalité être bien plus élevées. 
En effet, il y a des risques majeurs que de l’or quali-
fié de « recyclé » traité par ces raffineries contienne 
en fait de l’or d’EMAPE fraichement extrait de la 
mine. Ce risque est d’autant plus élevé que des raf-
fineries intermédiaires connues pour leurs appro-
visionnements en or d’EMAPE africain, comme 
Affinor ou Kaloti, ont exporté une partie de leur or 
à des raffineries LBMA ou à des sociétés affiliées à 
ces raffineries253. 

Or industriel
L’or industriel africain est principalement raffiné 
en Afrique du Sud, en Suisse et, dans une moindre 
mesure, en Inde254. Les raffineries LBMA ont déclaré 
avoir traité 459 tonnes d’or fin provenant de mines 
industrielles africaines en 2018255, 465 tonnes en 2019, 
465 tonnes en 2020256 et 456 tonnes en 2021257. Les 
raffineries LBMA ont donc traité 88,3 % du total de l’or 
fin issu de l’extraction industrielle en Afrique en 2021, 
à savoir 516 tonnes. Durant ces années, les raffineries 
LBMA de la catégorie « Europe & Afrique » (ce qui fait 

« En 2022, entre 80 et 
85 % de l’or d’EMAPE 
africain a été exporté 
vers les EAU, que ce 
soit directement ou 
via des pays de transit 
africains. »
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référence presque exclusivement à Rand Refinery) 
ont importé près de la moitié de l’or industriel africain 
traité par l’ensemble des raffineries LBMA, à savoir 
chaque année entre 208 et 230 tonnes d’or fin. Les 
raffineries LBMA suisses, quant à elles, ont traité 
chaque année entre 148 et 177 tonnes d’or fin en pro-
venance de ces mines. 

Or « recyclé » — or monétaire
Selon les estimations de Metal Focus, 62,2 tonnes d’or 
« recyclé » ont été mises sur le marché en Afrique en 
2022258. Les quantités de bijoux en or sur le continent 
africain sont également peu importantes. Toujours 
selon Metal Focus, les pays africains ont produit 
11,7 tonnes et consommé 48,1 tonnes de bijoux en or 
en 2022259.

La LBMA n’a pas fait de distinction entre or retraité, 
or recyclé et or monétaire au moins jusqu’en 2021, qui 
est l’année la plus récente pour laquelle elle a publié 
des données. Une partie de l’or retraité des pays afri-
cains est exporté vers des pays non africains, comme 
le confirment les statistiques de la LBMA. Les raffi-
neries LBMA ont déclaré avoir traité 55 tonnes d’or 
« recyclé » en provenance de pays africains en 2018, 
74 tonnes en 2019, 15 tonnes en 2020 et 15 tonnes en 
2021260. Cet or provenait principalement d’Afrique du 
Sud et, dans une moindre mesure, d’Egypte. Il est fort 
possible qu’une partie de l’or d’Afrique du Sud déclaré 
comme « recyclé » par certaines raffineries LBMA 
ait en fait été de l’or fraichement extrait de la mine 
(en particulier en ce qui concerne les années 2018 
et 2019). Il en va de même pour l’or déclaré comme 
« recyclé » en provenance d’Egypte, dont une partie 
pourrait provenir des mines soudanaises261. •

Des lingots d'or emballés, produits par une raffinerie suisse
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FIGURE 62 – Vue d’ensemble du secteur de l’or en Afrique
Kilogrammes
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5.1  COMPARAISON À L’ÉCHELLE CONTINENTALE

Cette vue d’ensemble du secteur de l’or en Afrique 
(figure 62) regroupe toutes les statistiques collectées 
par SWISSAID sur la production et les exportations 
d’or des pays africains et sur les données miroir de ces 
exportations, à savoir les importations d’or d’Afrique 
dans tous les pays non africains. Elle permet de faire 
plusieurs observations.
Premièrement, la production d’or totale (déclarée et 
non déclarée) des pays africains, leurs exportations 
et les importations des pays non africains ont toutes 
trois augmenté entre 2013 et 2022.

Deuxièmement, les quantités totales (déclarées et non 
déclarées) d’or produites en Afrique sont inférieures 
ou égales aux quantités d’or en provenance d’Afrique 
importées dans les pays non africains. En 2022, par 
exemple, la production d’or des pays africains s’est 
élevée à 991-1’144 tonnes, alors que les importations 
d’or d’Afrique des pays non africains ont atteint 1’203 
tonnes262. Cela indique que la quasi-totalité de l’or 
produit en Afrique quitte le continent et est déclaré 
à l’importation à l’étranger263. Plus particulièrement, 
cela suggère que la grande majorité de l’or africain 
non déclaré à la production ou à l’exportation est 
déclaré à l’importation dans les pays non africains. 
En d’autres termes, l’or issu des circuits clandestins 
africains acquiert une existence légale au moment 
d’entrer sur le marché international (en particulier 
via les EAU). Par ailleurs, cela suggère aussi que l’or 
invisible, c’est-à-dire celui dont la production, l’ex-
portation d’un pays africain et l’importation dans un 
pays non africain ne sont pas déclarées, ne représente 
qu’une infime partie de l’or total produit en Afrique ou 

exporté depuis ce continent264. Enfin, la comparaison 
de la production totale d’or en Afrique avec les impor-
tations d’or de ce continent dans les pays non africains 
permet d’observer que ces importations consistent 
principalement en or minier.

Troisièmement, les chiffres sur la production d’or 
en Afrique, en particulier les estimations de l’or 
d’EMAPE non déclaré, semblent relativement fiables, 
dans la mesure où l’on retrouve les quantités corres-
pondantes dans les statistiques d’importation des 
pays non africains. La comparaison de la production 
et des importations des pays non africains permet 
même d’affirmer que la production d’or d’EMAPE 
non déclaré en Afrique se situe dans le haut de la 
fourchette des estimations calculée par SWISSAID 
(474 tonnes), voire au-delà.

Enfin, la comparaison entre la production et les 
exportations d’or des pays africains permet de faire 
deux principales observations. D’une part, la pro-
duction totale du métal jaune en Afrique est plus 
élevée que les exportations déclarées, ce qui est dû 
au fait que la plus grande partie de l’or d’EMAPE 
africain n’est pas déclaré à l’exportation. D’autre 
part, les exportations déclarées sont plus élevées que 
la production déclarée, ce qui s’explique par le rôle 
de pays de transit de plusieurs pays africains : l’or 
qui quitte un pays de transit est souvent déclaré à 
l’exportation dans ce pays, mais n’a pas été déclaré 
à la production dans le pays où il a été extrait. Ces 
observations sont développées dans les prochains 
paragraphes.



FIGURE 63 – Exportations d’or en contrebande des pays africains en 2022 (selon les calculs de SWISSAID)*  
Kilogrammes

Sources : Production totale (déclarée et non déclarée/estimée) : voir annexes 1 et 4 ; Exportations du pays d’origine : statistiques 
des Etats africains, voir annexe 5 ; Importations dans les pays de destination : UN Comtrade HS 7108.

* Ce graphique représente l'or non déclaré à l’exportation, dans le cas des pays producteurs, et l'or non déclaré à l’importation (et déclaré ou non à 
l’exportation), dans le cas des pays de transit. Le même or peut donc apparaître dans deux colonnes à la fois. Dans quelques cas, les données pour 
2022 étaient manquantes, donc SWISSAID a dû se baser sur des données légèrement plus anciennes (voir les annexes référencées ci- dessous). 
L'Afrique du Sud a été omise du graphique, car les données sud-africaines ne sont pas représentatives.
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5.2  EXPORTATIONS EN CONTREBANDE
La plus grande partie de la production d’or d’EMAPE 
d’Afrique n’est pas déclarée à l’exportation. Quantifier 
ce phénomène de manière précise au niveau de 
chaque pays individuel est un exercice compliqué : 
une bonne partie de l’or exporté en contrebande n’ap-
paraît pas dans les statistiques d’importation des pays 
partenaires, en particulier lorsque l’or transite frau-
duleusement par des pays limitrophes dans lesquels 
il n’est pas déclaré à l’importation. La comparaison 
entre la production (déclarée et non déclarée), les 
exportations déclarées et les importations des pays 
partenaires permet toutefois de se faire une idée de 
l’ampleur de la contrebande d’or dans les pays afri-

cains. La figure 63 démontre que plus de 12 pays 
africains sont impliqués dans la contrebande de 
plus de 20 tonnes d’or par année. La contrebande 
d’or la plus importante concerne le Mali, le Ghana 
et le Zimbabwe.

L’or exporté en contrebande des pays africains rejoint 
soit des pays limitrophes ou proches, soit des pays 
non africains. SWISSAID a classé les principaux pays 
africains dans l’une ou l’autre de ces catégories en 
fonction de leurs caractéristiques. Il faut toutefois 
remarquer que certains appartiennent aux deux 
catégories à la fois.



FIGURE 64 – �Exemples de pays africains desquels de l’or a été exporté en 
contrebande vers un pays voisin ou proche en 2022*

Kilogrammes
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* Dans quelques cas, les données de 2022 n'étaient pas disponibles, donc SWISSAID a employé des données plus anciennes (cf. annexes).
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FIGURE 65 – �Vue d’ensemble du secteur de l’or en Côte d’Ivoire
Kilogrammes
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EXPORTATIONS EN CONTREBANDE VERS DES PAYS LIMITROPHES OU PROCHES

Comme le montre la figure 64, certains pays africains 
ont une production d’or totale plus élevée que leurs 
exportations et que les importations de leurs pays 
partenaires. Cela signifie qu’une partie de leur or est 
exporté en contrebande vers un ou plusieurs pays 
limitrophe ou proche (situé dans la même région) et 
n’est pas déclaré à l’importation dans ce ou ces pays.

Dans plusieurs cas, les destinations de l’or d’EMAPE de 
contrebande sont connues et établies. Par exemple, 
de l’or du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire est exporté 
vers le Mali265, de l’or du Nigéria vers le Niger266, de 

l’or du Soudan du Sud vers l’Ouganda267 et de l’or 
du Zimbabwe vers l’Afrique du Sud268. L’exemple de 
la Côte d’Ivoire (voir figure 65) montre que de l’or 
d’EMAPE de ce pays est exporté en contrebande 
depuis de nombreuses années.

Il faut toutefois remarquer que les destinations de 
l’or d’EMAPE africain exporté en contrebande ont 
changé dans le passé et sont susceptibles de le faire 
à nouveau à tout moment, à cause d’une multitude 
de facteurs.



Comme l’ont révélé des enquêtes journalistiques, depuis 
plusieurs années, l’Etat russe est impliqué via le groupe de 
mercenaires Wagner dans les secteurs de l’or d’au moins trois 
pays africains, à savoir la RCA (liens avec le Cameroun)269, le 
Soudan270 et le Mali271. Il n’existe que peu d’informations sur 
les activités de Wagner dans le secteur de l’or africain et pour 
ainsi dire aucune donnée précise sur les quantités d’or qu’il 
contrôle. Cependant, si l’on en croit les témoignages recueillis 
par des journalistes sur place, il s’agit de plusieurs dizaines de 
tonnes par année. Rien que pour le Soudan, CNN rapporte par 
exemple qu’« au moins sept sources […] accusent la Russie de 
se tailler la part du lion dans les opérations de contrebande 
d’or du Soudan ». Il semble que Wagner parvienne à écouler 
son or sur le marché international, malgré le fait qu’il est forte-
ment impliqué dans plusieurs conflits armés dans la région272.

IMPLICATION DE WAGNER DANS 
LE SECTEUR DE L’OR AFRICAIN

FIGURE 66 – Exemples de pays africains desquels de l’or a été exporté 
en contrebande vers un pays non africain en 2022*
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* Dans quelques cas, les données de 2022 n'étaient pas disponibles, donc SWISSAID a employé des données plus anciennes (cf. annexes).

Un membre du groupe paramilitaire Wagner 
portant l’écusson du groupe
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EXPORTATIONS EN CONTREBANDE VERS DES PAYS NON AFRICAINS 

Comme le montre la figure 66, certains pays afri-
cains ont une production d’or totale plus élevée que 
leurs exportations, mais plus basse ou égale aux 
importations de leurs pays partenaires. Cela signifie 

qu’une partie de leur or est exporté en contrebande 
et déclaré à l’importation dans des pays non africains. 
Les EAU sont la principale destination de l’or exporté 
en contrebande d’Afrique.



FIGURE 67 – �Exportation d’or du Bénin (poids)

Kilogrammes

FIGURE 68 – �Exportation d’or du Bénin (valeur commerciale)
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SOUS-DÉCLARATION DE LA VALEUR DE L’OR À L’EXPORTATION

Les statistiques officielles sur les exportations d’or 
des pays africains peuvent être trompeuses. L’or 
déclaré à l’exportation dans ces pays n’a pas forcé-
ment été exporté dans le respect de toutes les normes 
légales et les exportateurs ne se sont pas nécessaire-
ment acquittés de tous les droits de douane auxquels 
cet or est soumis. Par exemple, les écarts entre les 
exportations d’or du Bénin et les importations d’or 
en provenance de ce pays dans les pays partenaires  
diffèrent grandement selon qu’on s’intéresse aux 
poids (voir figure 67) ou aux valeurs (voir figure 68). 
Les valeurs annuelles de l’or déclaré à l’exportation 
au Bénin sont nettement inférieures à celles qui 

correspondraient normalement aux poids déclarés. 
Cela donne à penser que les exportations d’or sont 
fortement sous-déclarées au Bénin. Questionnée 
à ce sujet, la Direction général des mines du Bénin 
a répondu qu’elle « ne saurait se prononcer sur des 
chiffres obtenus en dehors des déclarations formelles 
reçues auprès des exploitants »273.

Le Togo présente les mêmes caractéristiques que le 
Bénin : la comparaison des exportations d’or de ce 
pays avec les données miroir révèle également des 
écarts sur le plan de la valeur qui sont beaucoup plus 
élevés que ceux sur le plan du poids. Les données  



FIGURE 69 – �Exemples de pays africains qui ont servi de pays de transit dans le commerce de l’or en 2022*
Kilogrammes
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Exportations du pays d'origine (statistiques des Etats africains, cf. annexe 5)
Importations dans les pays de destination (UN Comtrade HS 7108)

* Dans quelques cas, les données de 2022 n'étaient pas disponibles, donc SWISSAID a employé des données plus anciennes (cf. annexes).
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disponibles indiquent que le phénomène de la sous- 
déclaration de l’or à l’exportation du Togo dure depuis 
plus de dix ans. Questionnée à ce sujet, la Direction 
générale des mines et de la géologie a répondu que 
« les écarts constatés sur les valeurs s’expliquent par 
le fait que les données déclarées par le Togo ne sont 
pas les valeurs de l’or expédié, mais plutôt les taxes 
douanières perçues à l’exportation de l’or. Ces taxes 
s’élèvent à 45.000 FCFA/kg d’or exporté »274. Cette 
réponse est surprenante, car la notion de valeur com-
merciale est clairement définie dans UN Comtrade. 

On peut également soupçonner une sous-déclara-
tion dans le cas des chiffres sur les exportations d’or 
du Niger vers les EAU en 2020 et 2021 rapportés par 
la Direction générale des douanes à l’ITIE Niger. En 
divisant la valeur de l’or rapportée par le poids rap-
porté, on obtient des prix de l’or de 29’541 USD/kg en 
2020275 et 15’111 USD/kg en 2021276, qui sont nettement 
inférieurs au cours du métal précieux sur le marché 
international et même d’un « doré » issu de l’EMAPE.

Comme le montre la vue d’ensemble du secteur de 
l’or africain (figure 62), les exportations d’or décla-
rées des pays africains sont plus élevées que leur 
production d’or déclarée. L’écart entre les deux s’est 
progressivement accentué à partir de 2016. Entre 2017 
et 2022, il est passé de 111 à 190 tonnes d’or par année. 
Bien qu’une petite partie de cet écart s’explique par 
les exportations d’or non minier, la plus grande partie 
correspond à de l’or minier non déclaré à la produc-
tion, exporté en contrebande vers un pays de transit, 
puis déclaré à l’exportation dans ce pays.

Comme le montre la figure 69, dans certains cas, la 
quantité totale d’or produit dans un pays africain est 
inférieure à la quantité totale d’or en provenance de 
ce pays importé dans les pays partenaires. Cela reflète 
le fait que de l’or provenant d’ailleurs (en général de 

pays voisins) est importé dans ces pays africains, la 
plupart du temps en contrebande, puis réexporté vers 
des pays non africains. En d’autres termes, certains 
pays africains servent de pays de transit dans le com-
merce de l’or. Dans certains de ces pays, par exemple 
en Afrique du Sud, en Ouganda et au Rwanda, les 
raffineries locales (ou les bureaux d’achat locaux qui 
se présentent comme des raffineries) jouent un rôle 
central dans ce type de commerce.

Les caractéristiques des pays de transit africains 
varient. Certains ont une production d’or très impor-
tante, d’autres une production d’or infime. Certains 
déclarent des importations, d’autres ne le font pas. 
Enfin, certains importent de l’or qui est déclaré à l’ex-
portation dans le pays d’origine, d’autres de l’or qui 
ne l’est pas.

5.3  LE RÔLE DES PAYS DE TRANSIT EN AFRIQUE 



FIGURE 70 – Vue d’ensemble du secteur de l’or au Togo

Kilogrammes

FIGURE 71 – Vue d’ensemble du secteur de l’or en Libye

Kilogrammes
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Exportation 2 (UN Comtrade HS 7108, données déclarées par les pays de destination)
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OR NON DÉCLARÉ À L’IMPORTATION

Le Togo, le Bénin et la Libye sont des exemples de 
pays de transit ayant une propre production d’or 
extrêmement faible.

Comme le montrent les figures 70 et 71, l’or transitant 
par ces pays n’a pas été déclaré à l’importation ou 
seulement en quantités infimes. Pendant plus d’une 
décennie, une dizaine de tonnes (dans les cas du Togo 

et du Bénin), voire plusieurs dizaines de tonnes d’or 
(dans le cas de la Libye) par année, en moyenne, ont 
transité par ces pays sans être déclarées à l’impor-
tation. Dans les cas du Bénin et du Togo, cela s’ex-
plique notamment par une fiscalité avantageuse, 
des contrôles lacunaires et la présence de bureaux 
d’achat influents.



FIGURE 72 – Vue d’ensemble 
du secteur de l’or au Mali

Kilogrammes

FIGURE 73 – Vue d’ensemble  
du secteur de l’or au Niger

Kilogrammes

FIGURE 74 – Vue d’ensemble  
du secteur de l’or en Guinée

Kilogrammes
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Le Mali, la Guinée et le Niger sont des pays de tran-
sit dont la propre production d’or est très élevée. De 
l’or en provenance des pays voisins y est importé en 
contrebande, puis réexporté vers des pays non afri-
cains. Le rôle de ces pays dans la contrebande de l’or 
a pris un essor important entre la fin des années 2010 
et le début des années 2020. Comme le montrent les 

figures 72, 73 et 74, certaines années, les quantités 
totales d’or produit dans ces pays représentent moins 
de la moitié des quantités d’or déclarées à l’impor-
tation dans les pays non africains. Contrairement 
à l’or de contrebande qui transite par le Niger ou le 
Mali, celui qui transite par la Guinée est déclaré à 
l’exportation.



FIGURE 76 – Importation d’or en Ouganda

Kilogrammes

FIGURE 75 – Vue d’ensemble 
du secteur de l’or en Ouganda
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OR DÉCLARÉ À L’IMPORTATION

L’Ouganda fait partie des pays de transit où des 
quantités élevées d’or sont déclarées à l’importation. 
Comme on peut le voir dans la figure 75, ces quan-
tités correspondent plus ou moins à celles qui sont 
déclarées à l’exportation (ou à la réexportation) dans 
ce même pays.

La figure 76 montre que la très grande majorité de 
l’or importé en Ouganda n’a pas été déclaré à l’ex-
portation dans les pays d’origine. L’analyse de ces 
importations ainsi que des statistiques douanières 
détaillées de l’Ouganda pour les années 2018 à 2021, 
que SWISSAID est parvenue à se procurer, permet 
d’affirmer que le pays d’origine de l’or importé en 
Ouganda a souvent été déclaré de manière incorrecte 
aux douanes ougandaises. En particulier, la RDC n’ap-
paraît pratiquement jamais comme pays d’origine 
dans ces statistiques (importations de seulement 0,7 
tonne en 2018), alors que l’existence et l’ampleur des 
flux d’or de la RDC vers l’Ouganda ont été amplement 
documentées, en particulier par le Groupe d’experts 
des Nations Unies sur la RDC et diverses organi-
sations de la société civile277. De plus, des lots d’or 
ont été déclarés aux douanes ougandaises comme  

provenant de Tanzanie par des individus possédant 
la nationalité congolaise (RDC), ce qui représente un 
signal d’alerte. De même, des lots d’or ont été déclarés 
comme provenant d’Afrique du Sud ou de Tanzanie 
par des personnes possédant des sociétés actives en 
RDC. Enfin, plusieurs tonnes d’or par année ont été 
déclarées à l’importation en Ouganda en provenance 
de pays qui ne possèdent pratiquement aucune pro-
duction d’or, comme la Gambie278. Là aussi, il s’agit 
d’un signal d’alerte, qui indique qu’il y a lieu de soup-
çonner l’existence de flux d’or illicites en provenance 
d’autres pays.

La raffinerie d’or ougandaise African Gold Refinery 
(AGR) apparaît à de nombreuses reprises dans les 
statistiques officielles sur les importations d’or en 
Ouganda. Cette raffinerie et son fondateur et ancien 
directeur, Alain Goetz, ont été placés sous sanc-
tions par les autorités américaines et les autorités 
européennes en raison de leur implication dans le 
commerce illégal de l’or en provenance de la RDC279. 
Contactée une première fois par SWISSAID, AGR 
a répondu en expliquant la façon dont elle exerce 
son devoir de diligence280. Confrontée ensuite par 
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SWISSAID à des questions précises, notamment sur 
l’origine réelle de l’or lié à certaines transactions et 
certains fournisseurs douteux, la raffinerie a refusé 
de répondre. SWISSAID a donc contacté Alain Goetz. 
Celui-ci n’a pas souhaité répondre à ces questions, 
arguant qu’il avait vendu ses parts dans cette société. 
Il a toutefois indiqué être « fier de l’impact d’AGR sur 
l’industrie des métaux précieux dans la région des 
Grands Lacs, en particulier du niveau de transpa-
rence qu’AGR a instauré »281.

Le Rwanda apparaît lui aussi comme un pays de tran-
sit majeur. Son secteur de l’or présente de nombreuses 
similitudes avec celui de l’Ouganda : des quantités 
d’or élevées sont déclarées à l’importation, mais cela 
se reflète rarement dans les quantités d’or qui sont 

déclarées à l’exportation dans les pays d’origine. En 
particulier, la RDC n’apparaît pas comme pays d’origine 
dans les statistiques officielles sur les importations 
d’or au Rwanda, alors qu’il est de notoriété publique 
que l’or de ce pays transite par le Rwanda282.

Quant à l’Afrique du Sud, il s’agit d’un pays de transit 
particulier. Une partie de l’or transitant par ce pays est 
déclaré à l’exportation dans les pays d’origine. Il n’est 
toutefois pas possible de savoir si cet or a été déclaré 
en Afrique du Sud, car les statistiques officielles sur 
les importations d’or dans ce pays sont incomplètes 
(voir p. 82). Une autre partie de l’or transitant par ce 
pays, en particulier celui qui provient du Zimbabwe, 
est importé en contrebande283. •

Un bureau de contrôle des douanes zimbabwéennes
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« Certaines données sont 
erronées ou irréalistes, 
incomplètes, imprécises,  
non fiables ou incohérentes. »  
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6.1   DONNÉES DES ÉTATS

Le type et la quantité d’informations publiées par les 
autorités étatiques sur le secteur de l’or dans chaque 
pays africain varient grandement. En ce qui concerne 
les statistiques sur la production, certaines autorités 
étatiques :

•	 ne publient aucun chiffre, comme celles du Rwanda 
et de l’Erythrée. 

•	 ne publient que des chiffres totaux (non désagré-
gés), comme celles de l’Algérie284.

•	 publient des chiffres désagrégés par type d’extrac-
tion (p. ex. industrielle, artisanale), comme celles 
du Burkina Faso285.

•	 ont publié une étude sur la production totale d’or 
d’EMAPE qui contient une estimation de cette 
production, comme celles du Sénégal286 et de 
Madagascar287.

De même, en ce qui concerne les statistiques sur l’ex-
portation d’or, certaines autorités étatiques :

•	 ne publient aucun chiffre, comme celles de 
l’Erythrée.

•	 publient des chiffres incomplets, comme celles de 
l’Afrique du Sud (voir p. 83).

•	 ne publient que des chiffres totaux (non désagrégés 
par type d’extraction), comme celles du Burundi288.

•	 publient des chiffres désagrégés par type d’extrac-
tion (p. ex. industrielle, artisanale), comme celles 
de la Guinée289.

•	 publient des chiffres désagrégés par pays de desti-
nation, comme celles du Soudan290.

•	 publient des estimations de l’or exporté en contre-
bande, comme celles du Burkina Faso291. 

SWISSAID a demandé aux autorités étatiques des 
pays africains et à celles des pays importateurs d’or 
d’Afrique de bien vouloir lui fournir les statistiques 
sur leur secteur de l’or ne se trouvant pas dans le 
domaine public. Certaines ont :

•	 refusé de répondre, comme celles de l’Ouganda, de 
l’Algérie, de la Libye et de la Chine.

•	 répondu, mais ont refusé de transmettre les don-
nées demandées, comme celles de l’Ethiopie292 et 
du Rwanda293.

•	 reconnu qu’elles ne disposaient d’aucun chiffre 
sur la production d’or d’EMAPE, comme celles de 
la Guinée294, du Sénégal295 et de l’Afrique du Sud296, 
voire qu’il n’existe même pas d’estimation de ce 
type de production, comme celles du Bénin297 et 
du Malawi298.

•	 transmis des statistiques sur la production ou sur 
les exportations ou répondu à des questions pré-
cises sur le secteur de l’or dans leur pays, comme 
celles du Nigéria299, du Niger300 et du Soudan du 
Sud301. 

Lors de l’analyse des données disponibles publique-
ment ou obtenues des autorités étatiques, les auteurs 
de l’étude ont découvert de nombreux problèmes. 
Certaines données sont : 

•	 erronées ou irréalistes.

•	 incomplètes. C’est le cas, par exemple, lorsque cer-
taines années manquent, lorsque les poids ont été 
indiqués, mais pas les valeurs commerciales (ou 
l’inverse) ou lorsqu’une partie du territoire national 
n’a pas été pris en compte.

•	 imprécises, par exemple lorsque des groupes de 
pays sont désignés comme pays de destination.

•	 non fiables. C’est le cas, par exemple, des estima-
tions de la production d’or d’EMAPE qui reposent 
sur des méthodes discutables ou des données sur 
les exportations d’or d’un pays qui sont la copie 
exacte des données sur les importations d’or 
en provenance de ce pays publiées par les pays 
partenaires302.

•	 incohérentes (voir partie 6.5).



Les statistiques sur les importations d’or en Afrique 
du Sud et sur les exportations d’or de ce pays sont 
opaques. Ceci est dû à l’application du système 
de commerce spécial strict ainsi qu’à des « pro-
blèmes hérités du passé », selon le South African 
Revenue Service (SARS), l’agence responsable des 
douanes sudafricaines303. Interrogés à ce sujet par 
SWISSAID, les experts de la Division statistique des 
Nations Unies (UNSD) ont indiqué qu’ils sont bien 
conscients de ce problème304.

En ce qui concerne les importations, les sociétés 
doivent déclarer leur or aux douanes sudafricaines 
en choisissant entre deux catégories de codes tari-
faires : imported for inward-processing (importé en 
vue d’un perfectionnement actif, en l’occurrence le 
raffinage) et imported for home use (importé pour 
un usage domestique)305. Cependant, les statis-
tiques rapportées par le SARS ne couvrent que 

L’OPACITÉ DES STATISTIQUES DU COMMERCE DE L’OR SUDAFRICAIN

l’or importé pour un usage domestique (avec men-
tion des pays d’origine). La raison pour laquelle le 
SARS ne publie aucune statistique sur l’or importé 
en vue d’un perfectionnement actif est que l’Etat 
sudafricain applique le système de commerce spé-
cial strict306. La comparaison des importations en 
Afrique du Sud d’or en provenance du monde entier 
avec les exportations d’or depuis tous les pays vers 
l’Afrique du Sud (voir figure 77) montre que l’or im-
porté pour perfectionnement actif représente de 
loin la plus grande partie de l’or importé en Afrique 
du Sud. Le fait que les autorités sudafricaines ne 
rapportent aucun chiffre sur ce type d’importation 
est donc particulièrement problématique, car il est 
impossible de connaître précisément les quantités 
totales d’or importées en Afrique du Sud ainsi que 
les pays d’origine de cet or. 

(Suite de l’encadré page suivante)
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En ce qui concerne les exportations, les statistiques 
rapportées par le SARS ne couvrent que l’or extrait 
en Afrique du Sud ou issu du marché sudafricain. 
Les pays de destination de cet or ne sont pas divul-
gués, sauf s’il s’agit du Botswana, du Lesotho, de la 
Namibie ou d’Eswatini. Selon le SARS, cela est dû 
au fait que ces pays sont membres de la Southern 
African Customs Union (SACU), l’union douanière 
d’Afrique australe307, tout comme l’Afrique du Sud. 
L’or importé, raffiné puis exporté est enregistré à 
la douane, mais n’apparaît pas dans les statistiques 
d’exportation308. C’est ce qui explique qu’on observe 
des écarts très importants entre les chiffres offi-
ciels sur (a) la somme des importations d’or et de la 
production d’or interne et (b) les exportations d’or 
(voir figure 26), malgré le fait que l’essentiel de l’or 
produit ou importé en Afrique du Sud est expor-
té. Les statistiques d’exportation sudafricaines ne 
sont donc pas représentatives des quantités d’or 

qui quittent réellement l’Afrique du Sud chaque 
année. Elles ne permettent pas non plus de savoir 
si l’or d’EMAPE dans le pays (qui est considéré 
comme illégal) et l’or importé en contrebande des 
pays limitrophes (principalement du Zimbabwe) 
sont déclarés à l’exportation.

Le SARS a refusé de transmettre à SWISSAID les 
données sur les importations et les exportations 
d’or désagrégées par pays d’origine et par pays de 
destination. Il a expliqué que « les données existent, 
mais, à cause de problèmes hérités du passé, elles 
ne sont pas accessibles au public »309. Sur son site 
web, le SARS indique que « des efforts sont faits 
pour passer à un système général afin de faciliter 
la comparaison avec les chiffres du commerce des 
autres pays »310. SWISSAID a demandé au SARS à 
quelle date ce changement aura lieu, mais n’a pas 
reçu de réponse.

Un véhicule des 
douanes sud-africaines
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6.2  DONNÉES DE UN COMTRADE
UN Comtrade est l’une des sources les plus souvent 
utilisées pour l’analyse du commerce international 
des marchandises. C’est la Division de statistique de 
l’Organisation des Nations Unies (UNSD) qui gère 
cette base de données. UNSD reçoit des statistiques 
sur les exportations et les importations de marchan-
dises d’environ 200 Etats et les rend disponibles 
en ligne via un site web311. Elle ne réalise que des 
contrôles limités sur ces statistiques312, dont la qua-
lité et la fiabilité de ces statistiques dépendent donc 
largement des méthodes de mesure, de collecte et de 
compilation qu’emploient les Etats.

En utilisant les données de UN Comtrade sur le com-
merce de l’or dans son étude, SWISSAID a réalisé 
qu’elles posent de nombreux problèmes. 

Premièrement, certains Etats n’ont rapporté aucune 
donnée sur le commerce de l’or à UN Comtrade durant 
la période de référence de l’étude de SWISSAID (2012-
2022). Cela concerne notamment les Etats du Libéria, 
de la Sierra Leone et du Tchad. Dans le cadre d’un 
échange avec SWISSAID, UNSD a indiqué qu’il n’existe 
aucune obligation pour les Etats de rapporter leurs 
données sur le commerce extérieur. Il existe seule-
ment une recommandation dans ce sens, formulée 
par UNSD sur la base d’une décision du Conseil écono-
mique et social des Nations Unies (ECOSOC). UNSD a 
expliqué que si certains Etats ne déclarent pas certains 
flux, c’est parfois en raison d’un manque de ressources. 
Toutefois, l’agence onusienne a souligné que chaque 
Etat dispose d’un système douanier, donc, en théorie, 
elle devrait disposer des données de tous les pays313. 

Deuxièmement, certains Etats ont rapporté des don-
nées incomplètes à UN Comtrade. Certains n’ont 
rapporté aucune donnée pour certaines années, 
par exemple l’Etat du Mali (2013-2015) et celui de la 
Mauritanie (2019). D’autres n’ont pas rapporté de don-
nées depuis plusieurs années, par exemple les Etats 
de la Guinée (depuis 2017), et du Mali (2020). Certains 
Etats ont rapporté des données où ne figurent pas les 
poids, mais seulement les valeurs commerciales, par 
exemple l’Etat du Kenya314. D’autres Etats ont rapporté 
des données sans préciser le pays de destination de 
l’or, par exemple celui du Niger (2015). Enfin, l’Afrique 
du Sud est un cas spécial (voir p. 82). Les experts de 
UNSD responsables de UN Comtrade ont indiqué à 
SWISSAID qu’en cas de lacune, ils s’adressent à l’Etat 
concerné et cherchent à obtenir les données man-
quantes. Selon eux, « le plus souvent, ce n’est pas que 
les pays refusent de rapporter leurs données correc-
tement, mais plutôt qu’il leur manque le savoir-faire 
pour les rassembler »315.

Troisièmement, certains Etats ont rapporté des don-
nées erronées à UN Comtrade. Certains ont rapporté 
des poids irréalistes, par exemple les Etats du Ghana 
(2012, 2014, 2018), de la Tanzanie (2012-2015 et 2018316, 
voir figure 78), du Kenya (2017) et de l’Inde (importa-
tions d’or en provenance du Ghana et de Tanzanie en 
2014). Interrogée à ce sujet, UNSD a expliqué qu’un 
nouveau système de gestion des données plus perfor-
mant a été adopté en 2018 et que, par conséquent, de 
telles erreurs ne devraient plus se produire317. 
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particulièrement vigilant 

dans la comparaison des 
données UN Comtrade. »

85analyse de la Disponibilité et DE la fiabilité des données

Certains Etats ont rapporté des pays de destination 
très vraisemblablement erronés, par exemple ceux 
du Niger (exportations d’or vers la Suisse), de l’Egypte 
(une partie des exportations d’or vers les EAU) et du 
Bénin (exportations d’or vers l’Ukraine). Dans le cas 
du Bénin, les autorités béninoises ont rapporté des 
exportations d’or vers l’Ukraine tandis que les auto-
rités ukrainiennes n’ont rapporté aucune importation 
d’or en provenance du Bénin et que les autorités émi-
raties, elles, ont rapporté de telles importations. Il est 
possible que l’erreur soit due au fait que l’Ukraine et 
les EAU (United Arab Emirates en anglais) ont des 
noms qui commencent par la même lettre en anglais. 
Des erreurs similaires ont vraisemblablement été 
commises dans les cas où Eswatini (anciennement 
Swaziland) a été indiqué comme pays de destina-
tion d’exportations d’or en fait destinées à la Suisse 
(Switzerland en anglais).

Certains Etats ont rapporté des pays d’origine vrai-
semblablement erronés. Par exemple, certains ont 
vraisemblablement confondu Eswatini (Swaziland) 
avec la Suisse (Switzerland), d’autres la Guinée avec 
la Guinée-Bissau. Dans d’autres cas, de fausses décla-
rations ont vraisemblablement été faites pour cacher 
l’origine réelle de l’or importé (voir page 78).

Quatrièmement, certains Etats ont recopié des don-
nées. Ils ont repris des données sur les importations 
d’or en provenance de leur pays que UN Comtrade 
avait publiées et les ont rapportées à leur tour à 
l’agence onusienne comme exportations d’or de leur 
pays. Par exemple, les données officielles libyennes 
sur les exportations d’or vers les EAU (2018-2019) 
et vers la Turquie (2017-2019) sont exactement les 
mêmes sur le plan des poids et des valeurs que les 
données officielles turques et émiraties sur les impor-
tations d’or en provenance de Libye318. Il est théori-
quement impossible que des importations aient la 
même valeur commerciale déclarée que les exporta-
tions correspondantes, car les unes sont déclarées en 
« coût assurance fret » (CAF) et les autres en « franco 
à bord » (FAB). 

Cinquièmement, certains Etats ont rapporté à UN 
Comtrade des données qui ne correspondent pas 
à leurs statistiques nationales. Il s’agit notamment 
des Etats de la RDC et du Niger (voir figures 79 et 
80). Interrogée à ce propos, UNSD a expliqué que UN 
Comtrade est le dépositaire officiel des statistiques 
nationales, ses données devraient donc être aussi 
proches que possible des données nationales319.

Sixièmement, certains Etats ont rapporté des don-
nées à UN Comtrade, puis ont demandé qu’elles 
soient modifiées. Par exemple, les exportations 
d’or d’Egypte vers l’Afrique du Sud en 2016 ont été 
abaissées de 17’099 à 4’010 kg entre février 2022 et 
juillet 2023.

Par ailleurs, il convient d’être particulièrement 
vigilant dans la comparaison des données UN 
Comtrade. En particulier, il faut veiller à ne pas 
appuyer une analyse uniquement sur les exporta-
tions d’or totales ou uniquement sur les exportations 
d’or bilatérales, mais à tenir compte des deux. Par 
exemple, l’écart entre les exportations d’or totales du 
Mali rapportées par l’Etat malien à UN Comtrade et 
les importations totales d’or en provenance du Mali 
rapportées par les Etats des pays partenaires a été de 
8 tonnes en 2018. Cependant, l’Etat malien a rapporté 
des exportations de 31 tonnes d’or vers l’Afrique du 
Sud qui n’ont pas été rapportées comme importations 
par l’Etat sudafricain et n’a rapporté des exportations 
d’or vers les EAU que de 1 tonne alors que l’Etat émi-
rati a rapporté des importations d’or en provenance 
du Mali de 38 tonnes. L’écart réaliste serait donc d’en-
viron 37 tonnes et non de 8 tonnes. Autre exemple, 
l’Etat nigérien a rapporté des exportations d’or de 
6,17 tonnes d’or vers la Suisse et de 0 tonne vers les 
EAU en 2018, alors que l’Etat suisse n’a rapporté des 
importations d’or en provenance du Niger que de 
0,2 tonne et l’Etat émirati des importations de 8,63 
tonnes. En d’autres termes, une analyse des flux bila-
téraux révèle des écarts considérables. Une analyse 
plus globale montre que des erreurs ont vraisembla-
blement été commises dans la déclaration du pays de 
destination de l’or exporté depuis le Niger et que, par 
conséquent, les écarts réels sont moins importants.
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6.3  DONNÉES DE L’ITIE
Lancée en 2003, l’Initiative pour la transparence 
dans les industries extractives (ITIE) est la référence 
mondiale en matière de transparence dans l’industrie 
extractive. Cinquante-six Etats, dont 26 en Afrique, 
sont membres de cette initiative et se sont engagés 
à mettre en œuvre sa norme320. De grands pays pro-
ducteurs d’or africains comme l’Afrique du Sud et 
le Soudan n’y ont pas adhéré. Chaque Etat membre 
de l’ITIE doit établir un groupe multipartite, que l’on 
pourrait appeler section nationale, auquel incombe 
notamment la tâche de publier chaque année un rap-
port sur le secteur extractif dans le pays en question. 
Ces rapports contiennent les principales informa-
tions et statistiques sur le secteur extractif dans le 
pays, notamment sur la production et le commerce 
des ressources minérales au cours de la période de 
référence.

Le niveau de désagrégation des informations sur les 
exportations d’or industriel publiées dans les rapports 
ITIE varie. Certains rapports (p. ex. ITIE Niger 2019321 
et 2020322, ITIE Côte d’Ivoire 2019323) contiennent des 
informations sur chaque transaction, avec le nom de 
la mine et celui de la société importatrice. D’autres 
(p. ex. ITIE Burkina Faso 2012324, ITIE Mali 2014325, 
2015326 et 2016327, ITIE Mauritanie 2013328, ITIE Guinée 
2018329 et 2019/2020330 et ITIE Tanzanie 2010/2011331) 
ne contiennent pas d’information sur chaque tran-
saction, mais des chiffres annuels avec le nom de la 
mine et de la société importatrice. Certains rapports 
(p. ex. ITIE Burkina Faso 2019332) divulguent seule-
ment les noms des pays de destination du total de 
l’or exporté (sans mentionner les mines d’origine), 
alors que d’autres (p. ex. ITIE Ghana 2020333) ne divul-
guent aucune information sur la destination de l’or. 
SWISSAID a constaté que certaines sections natio-
nales ayant divulgué les relations d’affaires entre 
mines d’or industrielles et raffineries dans le passé 
(p. ex. ITIE Burkina Faso) ont par la suite cessé de 
le faire, ce qui représente un recul en matière de 
transparence.

De manière générale, les rapports des sections natio-
nales de l’ITIE contiennent peu d’information sur 
l’EMAPE d’or. Cela est dû en grande partie à la nature 
largement informelle de ce sous-secteur, qui rend dif-
ficile l’obtention de données à son sujet334. Toutefois, 
certains rapports ITIE contiennent des données sur 
les exportations d’or d’EMAPE. Par exemple, les rap-
ports ITIE Niger 2020335 et ITIE Madagascar 2021336 
contiennent des données sur les exportations d’or 
annuelles désagrégées par société exportatrice et par 
pays de destination, mais sans mention de la société 
importatrice. Le rapport ITIE République centrafri-
caine 2020 contient des données sur les exporta-

tions par société exportatrice (et précise s’il s’agit 
d’une société minière, d’une fonderie, d’un bureau 
d’achat ou d’une coopérative) et par transaction, mais 
sans mention du pays de destination et de la société 
importatrice337. Quant au rapport ITIE Ghana 2020, il 
contient des données sur les quantités d’or achetées 
et les quantités d’or exportées par les sociétés expor-
tatrices d’or agréées, mais sans mention des pays de 
destination338.

L’ITIE a révisé sa norme en 2023 et renforcé les exi-
gences concernant la publication d’informations sur 
l’EMAPE339. On peut donc s’attendre à ce que les futurs 
rapports ITIE contiennent davantage d’informations 
sur ce type d’extraction. Par ailleurs, la norme ITIE 
2023 exige désormais des pays de mise en œuvre 
qu’ils divulguent les exportations d’or par entreprise 
exportatrice et par transaction et les encourage à 
divulguer également la destination et le nom de 
l’acheteur340. 

Certains rapports annuels publiés par des sections 
nationales de l’ITIE comportent des erreurs. Par 
exemple, le rapport ITIE Mauritanie 2019 men-
tionne que la mine de Tasiast a exporté 601 kg d’or 
vers le Swaziland341. Contactée, Kinross, la compa-
gnie minière exploitant cette mine, a indiqué qu’il 
s’agissait d’une erreur342. D’autres rapports annuels 
contiennent des chiffres divergents sur les quantités 
d’or exporté sans fournir d’explications sur ces inco-
hérences (voir p. 88).

Un homme descendant dans une 
mine d’or artisanale en Tanzanie
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6.4  DONNÉES DE LA LBMA
Dans ses Responsible Sourcing Reports (qui couvrent 
les années 2018-2021), la LBMA divulgue les pays 
d’origine et les quantités d’or traitées par les raffine-
ries certifiées selon son standard343.

Cependant, l’association londonienne publie ces don-
nées sous forme agrégée (par pays, lorsque quatre 
raffineries ou plus sont basées dans le même pays, 
sinon par région), afin d’éviter de divulguer des infor-
mations sur chaque raffinerie. SWISSAID a croisé 
ces statistiques avec les statistiques douanières et 
a découvert de nombreuses erreurs, provenant soit 
des déclarations faites par les raffineries à la LBMA 
soit directement de la LBMA. Voici une liste d’erreurs 
que SWISSAID a relevées et que les raffineries LBMA 
concernées ou la LBMA ont reconnues344 :

•	 Erreurs au niveau de la classification des pays et 
des raffineries. Par exemple, l’Egypte a été classée 
dans la catégorie « Moyen Orient » (et non dans la 
catégorie « Afrique ») dans les rapports relatifs aux 
années 2018, 2020345 et 2021. De même, les deux 
raffineries LBMA turques ont été classées dans 
des catégories différentes en 2018 (« Europe & 
Afrique ») et en 2019-2021 (« Asie & Australie »).

•	 Erreurs au niveau des unités de mesure. Dans le 
rapport sur l’année 2018, les importations des raffi-
neries « Asie & Australie » en provenance des pays 
africains ont été mentionnées en tonnes dans un 
tableau dont l’unité de mesure était le kilogramme. 
Le tableau indique par exemple que ces raffineries 
ont importé 26 kg d’or en provenance du Ghana, 
alors qu’il s’agissait en réalité de 26’000 kg.

•	 Erreurs au niveau des pays d’origine. Par exemple, 
les rapports LBMA indiquent des approvisionne-
ments des raffineries LBMA au Gabon (2019) et en 

RDC (2019) qui n’ont jamais eu lieu. De même, des 
approvisionnements en Mauritanie (2021) et en 
Egypte (2021) ont été attribués à des raffineries qui 
n’ont pas importé cet or. De plus, de l’or importé du 
Niger (2018) par une raffinerie LBMA n’apparaît pas 
dans les statistiques.

•	 Erreurs au niveau des quantités. Cela concerne, 
par exemple, les approvisionnements des raffine-
ries LBMA en Mauritanie (2019), en Egypte (2019), 
en Afrique du Sud (2019) et au Botswana (2019).

•	 Erreurs au niveau du type d’or. Par exemple, de l’or 
a été déclaré comme provenant de mines indus-
trielles situées aux EAU (2021) et de mines arti-
sanales situées en Allemagne (2021), alors qu’il 
n’existe pas de telles mines dans ces pays.

SWISSAID a échangé à plusieurs reprises avec la 
LBMA à propos de ces erreurs. L’association londo-
nienne lui a assuré qu’elle allait améliorer la qualité 
des données qu’elle publie, en particulier avec l’ana-
lyse complémentaire de Metal Focus346. Malgré cela, 
le rapport que la LBMA a publié en 2023 (sur l’année 
de référence 2021) contenait encore des erreurs. 

Le fait que la LBMA ne contrôle pas suffisamment les 
données qu’elle publie est problématique. Cela peut 
mener à des conclusions erronées lorsqu’on com-
pare les données de la LBMA avec celles provenant 
d’autres sources, dans le but de déceler d’éventuels 
flux d’or illicites. Et cela pose également le risque que 
des déclarations frauduleuses, visant par exemple à 
masquer l’origine réelle de l’or, passent inaperçues. 
De manière plus générale, cela soulève la question 
de la qualité et donc de la fiabilité des données de 
la LBMA.

Des lingots d’or dans une salle sécurisée de la Banque d’Angleterre
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6.5  �INCOHÉRENCES ENTRE DES STATISTIQUES 
OFFICIELLES DE DIFFÉRENTES SOURCES 
PORTANT SUR LE MÊME PAYS

Des statistiques officielles sur les exportations d’or 
des pays africains sont disponibles dans une mul-
titude de sources. SWISSAID a observé dans de 
nombreux cas que des sources portant sur le même 
pays contiennent des chiffres très différents. En ce 
qui concerne la RDC, par exemple, les données de 
UN Comtrade (qui, à l’origine, proviennent de l’Etat 
congolais) sont nettement inférieures à celles du 
Ministère des mines (voir figure 79).

En ce qui concerne le Niger, on observe des écarts 
considérables, en particulier en 2020 et en 2021, 
entre les statistiques du Ministère des mines, celles 
de la Direction générale des douanes et celles de UN 
Comtrade (voir figure 80).
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SWISSAID a constaté des incohérences dans les sta-
tistiques officielles sur les exportations d’or de nom-
breux autres pays africains, parmi lesquels :

•	 l’Afrique du Sud : les données du Department of 
Mineral Resources and Energy ne correspondent 
pas à celles du Department of Trade, Industry, and 
Competition.

•	 la Zambie : les données du Ministry of Finance and 
National Planning ne correspondent pas à celles de 
UN Comtrade. 

•	 la Guinée : certaines années, les données de la 
Banque centrale de la République de Guinée, celles 
du Ministère des mines et de la géologie et celles de 
l’ITIE Guinée diffèrent de plusieurs tonnes.

•	 la Mauritanie : certaines années, les données de 
UN Comtrade sont inférieures à celles de l’ITIE 
Mauritanie. 

•	 le Nigéria : le rapport ITIE Nigéria 2020 relève 
des écarts entre les données du Nigerian 
Customs Service et celles du Mines Inspectorate 
Department347.

•	 la RCA : le rapport ITIE RCA 2020 relève des écarts 
entre les données de la Direction générale des 
douanes et des droits indirects et la Direction géné-
rale des mines et de la géologie348. 

•	 le Ghana : les données de la Bank of Ghana, celles 
de l’ITIE Ghana et celles de UN Comtrade diffèrent 
de plusieurs tonnes349. 

•	 le Mali : les données de la Direction générale des 
douanes ne correspondent pas à celle de de l’Insti-
tut national de la statistique.

•	 la Sierra Leone : le rapport ITIE 2020-2021 relève 
des écarts entre les données de la National Minerals 
Agency et celles de la Bank of Sierra Leone350.

Ces écarts s’expliquent par une multitude de facteurs, 
notamment :

•	 l’emploi de méthodes différentes pour la récolte 
des données. Cela concerne notamment le Ghana351 
et l’Afrique du Sud352.

•	 une collaboration insuffisante entre les agences 
étatiques dans la réconciliation des données. Cela 
concerne notamment la Sierra Leone, comme l’ont 
reconnu les autorités de ce pays dans un échange 
avec SWISSAID353, et la RDC. Un représentant de 
l’Institut national de la statistique de la RDC (INS-

RDC) a d’ailleurs indiqué à SWISSAID qu’un atelier 
de validation devait normalement avoir lieu entre 
les agences étatiques avant la publication de sta-
tistiques sur l’exportation d’or354.

•	 l’or a été déclaré à une agence étatique, mais pas 
à une autre. Cela concerne notamment le Niger, 
où les écarts statistiques donnent à penser qu’une 
grande partie de l’or déclaré aux douanes n’a pas 
été déclaré au Ministère des mines, qui est pour-
tant l’agence chargée de délivrer les autorisations 
d’exportation après le paiement de la taxe de com-
mercialisation. L’ITIE Niger reconnait d’ailleurs le 
problème et indique dans son rapport 2020 que 
« ces écarts importants soulèvent des questions sur 
le processus de délivrance des attestations d’exo-
nération à l’exportation, sur le régime de taxation 
des EMAPE et sur la coordination entre les admi-
nistrations concernées par la supervision et le 
contrôle de opérations des EMAPE »355. Le secré-
taire exécutif de l’ITIE Niger a indiqué à SWISSAID 
en septembre 2023 que « le Premier ministre a saisi 
la Cour des comptes pour investiguer les causes de 
ces écarts »356.

En ce qui concerne la Guinée, la Banque centrale de 
la République de Guinée a indiqué à SWISSAID qu’il 
ne devrait pas y avoir d’écart sur le total des quanti-
tés d’or exporté et a prié SWISSAID de s’adresser à la 
Direction générale des douanes, qui n’a pas fourni 
d’explication357. Et en ce qui concerne la RCA, le rap-
port ITIE RCA 2020 indique que les écarts soulevés 
n’ont tout simplement « pas été justifiés »358.

« SWISSAID a constaté 
des incohérences dans les 
statistiques officielles sur 

les exportations d’or de 
nombreux pays africains. » 
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6.6  �IMPOSSIBILITÉ DE COMPARER LES DONNÉES
Dans certains cas, SWISSAID n’a pas pu comparer les 
données disponibles. La comparaison était impos-
sible, car les données concernaient des types d’or 
différents ou des périodes de référence distinctes.

Une différence au niveau du type d’or déclaré risque 
de fausser l’analyse si elle n’est pas identifiée en 
tant que telle. Par exemple, dans le cas du Burkina 
Faso, SWISSAID a découvert que les écarts entre les 
exportations d’or du Burkina Faso vers la Suisse et 
les données miroir (importations d’or en provenance 
du Burkina Faso en Suisse) découlaient en grande 
partie d’une différence entre les types d’or pris en 
compte de part et d’autre : tandis que les autorités 
burkinabè rapportent les exportations en or fin, les 
autorités suisses, elles, rapportent les importations 
en or brut359. De même, la comparaison directe entre 
les statistiques douanières et celles de la LBMA est 
impossible, car les premières concernent générale-
ment l’or brut et les secondes, l’or fin.

Une différence au niveau de la période de référence 
est également susceptible de fausser l’analyse si elle 
n’est pas reconnue en tant que telle. Certaines autori-
tés étatiques rapportent leurs statistiques sur la pro-
duction ou l’exportation d’or par année fiscale et non 
par année calendaire. Par exemple, les rapports ITIE 
de l’Ethiopie (pays actuellement suspendu) couvrent 
une période allant du 8 juillet au 7 juillet de l’année 

suivante360. Les données de la Mining Commission 
tanzanienne361 et de la National Bank of Ethiopia362 
sont basées sur une période allant de juillet à juin. 
De même pour les rapports ITIE de la Tanzanie363, 
de l’Ouganda364 et la majorité des rapports ITIE du 
Libéria365. Le dernier rapport ITIE Libéria en date 
couvre même une période de 1,5 an (de juillet 2021 
à décembre 2022)366. Il est impossible de comparer 
directement des données rapportées par année fiscale 
avec des données rapportées par année calendaire, 
car il manque une base de comparaison commune.

Ce problème des périodes de référence différentes 
apparaît également avec les données de la LBMA. 
Par exemple, la raffinerie sudafricaine Rand Refinery 
et la raffinerie australienne The Perth Mint rap-
portent leurs importations à la LBMA selon leurs 
propres années fiscales (de septembre à août pour 
Rand Refinery et de juillet à juin pour The Perth 
Mint). Cependant, dans ses rapports consolidés 
(Responsible Sourcing Reports), la LBMA attribue 
ces données à l’année civile suivante367. SWISSAID a 
attiré l’attention du standard londonien sur le carac-
tère peu judicieux de cette pratique, qui déforme 
les données et rend les comparaisons impossibles. 
Elle a demandé plusieurs fois à la LBMA si celle-ci 
avait l’intention d’adapter ses rapports à cet égard à 
l’avenir. Jusqu’ici, la LBMA n’a pas fourni de réponse 
satisfaisante à cette question. •



7FACTEURS EXPLICATIFS 
DE LA NON-DÉCLARATION 
DE L’OR D’EMAPE
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D e nombreux facteurs peuvent conduire à 
ce que l’or d’EMAPE ne soit pas déclaré à 
la production ou à l’exportation. L’objectif 
de ce chapitre n’est pas de dresser une 

liste exhaustive de ces facteurs, dont certains sont 
propres à un contexte national ou même local, mais 
d’en évoquer les principaux, que l’on retrouve dans 
une multitude de contextes géographiques. 

En Afrique, comme ailleurs dans le monde, la 
majorité des mineurs d’or artisanaux opèrent sans 
licence, sur des sites qui ne sont pas enregistrés et 
où il n’existe pour ainsi dire aucune surveillance 
institutionnelle. Cette situation pose de nombreux 
problèmes sociaux et environnementaux. Il existe 
donc souvent une volonté, de la part non seulement 
des autorités étatiques, mais également d’autres 
« parties prenantes », de formaliser le sous-secteur 
de l’EMAPE. Les objectifs poursuivis incluent : l’aug-
mentation des revenus et l’amélioration des condi-
tions de travail des mineurs ; la réduction des risques 
d’accident, de violation des droits humains et de 

dégradation environnementale ; l’augmentation des 
recettes des collectivités publiques ; et la protection 
des mineurs artisanaux contre les acteurs illicites et 
les groupes armés.

Le caractère clandestin de la production et de la 
commercialisation d’une partie importante de l’or 
d’EMAPE est un problème complexe, qui peut être 
envisagé de diverses façons. Certains Etats consi-
dèrent l’EMAPE d’or comme une activité infor-
melle, source de revenus et de stabilité, d’autres 
comme une activité criminelle, source de conflits 
et d’instabilité. En conséquence, les réponses offi-
cielles au phénomène varient : certains Etats se sont 
engagés dans la formalisation et l’encadrement du 
secteur de l’EMAPE d’or, tandis que d’autres ont pris 
des mesures punitives à l’égard des acteurs de ce 
secteur. Cette seconde approche est souvent criti-
quée comme renforçant l’informalité et l’illégalité 
des acteurs visés et aggravant la vulnérabilité des 
mineurs artisanaux face aux acteurs peu scrupuleux, 
voire criminels368.

7.1   FACTEURS EXPLICATIFS RELATIFS À LA PRODUCTION 
Il existe de nombreuses barrières à la formalisation 
de l’EMAPE d’or et à la déclaration de l’or produit par 
ce type d’extraction.

La difficulté d’accéder à des crédits bancaires 
ainsi qu’à d’autres formes de capital. Les mineurs 
d’or artisanaux ont besoin d’argent pour obtenir un 
permis et une concession ainsi que l’équipement 
nécessaires à leur activité369. Le statut informel de 
la majorité d’entre eux les empêche d’accéder au 
système financier formel et d’obtenir des crédits 
bancaires. Par conséquent, ils sont contraints de se 
tourner vers des systèmes de financement parallèles, 
s’exposant ainsi au risque d’être impliqués dans des 
flux financiers illicites370.

La complexité et le coût des réglementations371. Les 
titulaires d’une autorisation d’exploitation artisanale 
sont soumis à une fiscalité complexe, qui peut notam-
ment inclure des droits fixes, des impôts forfaitaires, 
des redevances et des taxes372. Ces dernières peuvent 
être perçues par exemple sur la carte d’exploitant 
minier, les moyens de transport du minerai ou l’uti-
lisation de certains équipements373. A cela s’ajoutent, 
dans certains cas, des frais ou des « taxes » pour la 
sécurité de la mine, que celle-ci soit assurée par des 
forces armées étatiques, des entreprises privées ou 
des organisations criminelles374. La corruption et le 
manque de transparence des institutions étatiques 
quant à la destination des fonds collectés grâce aux 

taxes et aux impôts n’encouragent guère les acteurs 
du secteur à s’acquitter de leurs obligations fiscales.

L’absence d’incitation. Le processus de formalisa-
tion et le respect du cadre légal impliquent souvent 
des coûts considérables pour les acteurs concernés. 
On pourrait donc imaginer que l’Etat les incite à se 
formaliser en leur donnant accès à certains équipe-
ments ou à certaines infrastructures (p. ex. centres 
de santé, écoles). Cependant, cela se produit rare-
ment, voire jamais.

Les lacunes du cadre légal375. Certaines règles ne 
sont pas adaptées, certaines prescriptions sont trop 
vagues et certains textes présentent des incohé-
rences376. Dans certains cadres légaux, la définition 
de l’EMAPE d’or n’est pas claire377. De plus, certaines 
parties prenantes concernées par l’EMAPE d’or, en 
particulier les femmes et les peuples autochtones, 
ne sont pas consultées dans le cadre de l’élaboration 
des politiques publiques de ce secteur378. Dans le cas 
des peuples autochtones, cela peut conduire à ce que 
l’EMAPE d’or soit pratiquée sur leurs terres alors que 
le cadre légal ne prévoit pas cette possibilité379.

La mauvaise application des réglementations. Elle 
est due notamment au fait que les agences étatiques 
manquent souvent de ressources, notamment finan-
cières, afin d’assurer la mise en œuvre des réglemen-
tations, en particulier le contrôle, la surveillance et 
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l’encadrement des sites miniers. Elle est également 
due au manque de décentralisation et aux problèmes 
de coordination entre agences étatiques380.

L’absence ou la passivité des agences étatiques. 
Elles n’accompagnent que rarement les acteurs du 
secteur, par exemple en mettant à leur disposition 
des services de base ou en leur offrant des forma-
tions techniques381.

L’incertitude. Les exploitants miniers artisanaux 
sont fréquemment exposés au risque d’être délogés 
par les détenteurs de permis de recherche ou d’ex-
ploitation industrielle, ce qui les incite à ne pas entre-
prendre de démarches en vue de leur formalisation382.

La difficulté d’obtenir un permis d’exploitation 
artisanale. Bien que la mobilité transfrontalière soit 
très importante dans l’EMAPE d’or, les mineurs arti-
sanaux sont confrontés à de nombreux obstacles s’ils 
cherchent à obtenir un permis d’exploitation dans 
un pays dont ils ne sont pas ressortissants383.

Le manque d’information géologique. Il constitue 
une barrière à la formalisation et conduit notamment 
à un déficit d’investissement, de faibles rendements 
et une dégradation accrue de l’environnement384.

Le manque de zones ou couloirs à fort poten-
tiel extractif réservés à l’EMAPE d’or. De ce fait, 
les mineurs artisanaux sont souvent contraints 
de travailler sur des terres déjà couvertes par des 
titres existants, notamment sur les concessions 

des compagnies minières, ou sur des terres dites 
« coutumières »385.

Le manque d’organisation des mineurs d’or artisa-
naux. La plupart ne font partie d’aucune coopérative 
ou entreprise privée, ce qui les empêche d’avoir accès 
à certains avantages, comme des financements, des 
assistances techniques, des formations ou des infor-
mations sur le cadre légal386.

La corruption. Elle peut prendre de nombreuses 
formes. Par exemple, des personnes paient des chefs 
de villages ou des leaders communautaires pour pou-
voir exploiter l’or illégalement387 ; des militaires s’as-
socient avec des mineurs artisanaux ne possédant 
aucune licence388 ; ou des forces de sécurité facilitent 
l’accès à des sites miniers pendant la période de fer-
meture de ces sites (saison des pluies) en échange 
d’argent, voire exploitent, ces sites elles-mêmes389. 
La corruption est fréquente dans l’EMAPE d’or, mais 
il convient de préciser qu’elle n’est pas propre à ce 
secteur ; les grands groupes miniers industriels sont 
également concernés par ce phénomène390.

La recherche de profits illicites par des acteurs 
étatiques. Par exemple, des administrations locales 
prélèvent des taxes sans base légale ou sur des sites 
pour lesquels il n’existe aucune autorisation d’exploi-
tation391 ; des agents des forces de l’ordre participent à 
des extorsions sur les sites qu’ils sont censés contrô-
ler392 ; des membres de l’élite politique profitent de 
l’EMAPE d’or et s’opposent activement aux efforts 
de formalisation contraires à leurs intérêts393. 

7.2  �FACTEURS EXPLICATIFS RELATIFS 
AUX EXPORTATIONS

De nombreux facteurs expliquent que de l ’or 
d’EMAPE quitte les territoires des pays africains sans 
être déclaré à l’exportation.

Le prix d’achat de l’or. Dans plusieurs pays, le prix 
d’achat de l’or sur le marché parallèle est plus élevé 
que le cours du métal précieux sur le marché inter-
national. Par conséquent, l’or circule avant tout dans 
des canaux clandestins. Par exemple, au Mali, plu-
sieurs comptoirs proposent des prix d’achat supé-
rieurs d’environ 200 FCFA par gramme ou 1-2 %394 
au cours du métal jaune sur le marché international. 
Selon Dario Littera, un raffineur actif dans ce pays, 
cela s’explique notamment par le fait que l’or est 
utilisé comme monnaie d’échange dans l’achat de 
marchandises à Dubaï qui sont ensuite importées et 

revendues au Mali avec une importante marge béné-
ficiaire395. Ce phénomène a également été observé au 
Burkina Faso et au Niger : un rapport de l’OCDE de 
2018 indique que le prix d’achat élevé de l’or dans ces 
pays est compensé par « l’importation de produits, 
surtout électroniques, achetés à Dubaï et revendus 
sur place avec des marges d’environ 25 à 30 % »396.

La non-attractivité et l’inefficacité des pro-
grammes d’achat étatiques. Ce point est lié au pré-
cédent. De nombreux Etats africains ont développé 
un programme d’achat d’or d’EMAPE et certains se 
sont même octroyé un monopole dans ce domaine. 
Dans la plupart des cas, ce programme est mis en 
œuvre par la banque centrale (p. ex. Central Bank 
of Nigeria397, Bank of Ghana398, National Bank of 
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Ethiopia399, Banque de la République du Burundi400, 
Reserve Bank of Malawi401, Banque centrale de 
la République de Guinée402 , Banque centrale de 
Mauritanie403, Banque centrale de Madagascar404, 
Central Bank of Sudan405, Bank of South Sudan406, 
Bank of Tanzania407 et Reserve Bank of Zimbabwe/
Fidelity Gold Refinery)408. Dans plusieurs pays, le 
programme d’achat officiel a buté sur des obstacles 
majeurs. Par exemple, au Soudan du Sud, les mon-
tants alloués étaient insuffisants pour acheter une 
part significative de l’or produit409. Autre exemple, 
en Ethiopie410 et au Malawi411, le prix d’achat officiel 
était nettement inférieur au prix d’achat de l’or sur 
le marché parallèle. Dans certains pays, notamment 
au Soudan du Sud, en Mauritanie et au Soudan, le 
programme d’achat officiel a été interrompu.

Le coût et la lourdeur administrative des pro-
cédures d’exportation. Les différences entre les 
régimes fiscaux des pays exportateurs favorisent la 
contrebande d’or. Un pays ayant un régime fiscal plus 
attrayant que ceux de ses voisins attire nécessaire-
ment les flux d’or en provenance de ceux-ci. Des pays 
comme le Mali, la Guinée, le Togo et l’Ouganda sont 
devenus des destinations de l’or de contrebande et 
des « hubs » d’exportation grâce notamment à leurs 
régimes fiscaux attrayants. Les frais prélevés sur 
l’exportation d’or peuvent varier considérablement 
d’un pays à l’autre au sein d’une même région412. 
Par exemple, entre les pays de la CEDEAO, la dif-
férence peut dépasser 2’000 USD par kilogramme 
d’or exporté, selon une étude publiée par ONUDI en 
2018413. Au Burkina Faso, selon un exportateur d’or, 
les frais d’exportation seraient si élevés qu’il serait 
impossible de réaliser un bénéfice en exportant 
l’or légalement414. Un changement de la taxe d’ex-
portation d’un pays peut transformer le parcours 
emprunté par l’or de contrebande et même inverser 
la direction des flux, comme l’illustre l’exemple des 
flux d’or entre la Guinée et le Mali415. A cela s’ajoutent 
des procédures d’exportation souvent lourdes sur le 
plan administratif. Par exemple, en ce qui concerne 
les exportations d’or depuis la RDC, l’ONG IMPACT 
a recensé 26 étapes impliquant plusieurs agences 
gouvernementales416.

Les difficultés d’accès au système financier for-
mel. Dans de nombreux pays, les difficultés d’accès 
aux institutions de financement classiques (p. ex. 
banques, microcrédit) favorisent la commercialisa-
tion de l’or dans des réseaux de contrebande417. Les 
mineurs artisanaux dépendent souvent d’acteurs 
financiers informels et parfois criminels, à qui ils 
sont contraints de vendre leur or418.

La corruption et les lacunes dans le contrôle des 
circuits de commercialisation de l’or. Les collec-
teurs, les comptoirs ou bureaux d’achat et les raffi-
neries ne sont souvent pas tenus de justifier l’origine 
de leur or ni de rendre des comptes sur leurs acti-
vités. Les frontières terrestres sont mal contrôlées 
et il y a des manquements au niveau des contrôles 
dans les aéroports et des vérifications des déclara-
tions douanières. Par exemple, la pratique visant 
à ne déclarer aux douanes qu’une petite partie de 
l’or exporté et à exporter la plus grande partie en 
contrebande est répandue dans plusieurs pays419. Ces 
lacunes sont dues avant tout au manque de moyens 
des agents de l’Etat, à une législation insuffisante et à 
la corruption. L’implication d’agents des douanes ou 
d’officiers de police dans le trafic de l’or a été large-
ment documentée, notamment au Mali420, au Burkina 
Faso et au Niger421. Lorsque les pots-de-vin versés aux 
agents étatiques sont inférieurs aux taxes officielles, 
les négociants se tournent automatiquement vers les 
marchés illicites et la contrebande422. Dans certains 
pays, comme en Ethiopie423, au Soudan du Sud424, au 
Zimbabwe425 et à Madagascar426, des agents de l’Etat 
et des politiciens ont été directement impliqués dans 
le commerce illégal de l’or. La difficulté à contrôler 
les flux d’or illicites résulte également du fait que la 
majorité des transactions se font non pas via le sys-
tème bancaire classique, mais sous forme de « blan-
chiments de capitaux basés sur le commerce » ou via 
des systèmes de transfert de fonds parallèles, comme 
le hawala427.

La proximité géographique et les affinités eth-
niques. La proximité géographique entre des régions 
productrices et des hubs d’exportation peut jouer 
un rôle déterminant. C’est le cas, par exemple, de la 
région de Siguiri, en Guinée, située à la frontière avec 
le Mali et dont l’or est exporté en partie en contre-
bande par Bamako428. Les affinités ethniques entre 
des producteurs et des négociants d’or basés de part 
et d’autre d’une frontière peuvent également expli-
quer l’existence de flux d’or à travers cette frontière. 
Par exemple, les Malinke du Sénégal font le com-
merce de l’or avec les Bambaras du Mali, qui appar-
tiennent au même groupe ethnique qu’eux429.

Les législations sur le rapatriement des devises. 
Un rapport de l’OCDE de 2018 souligne le problème 
de la lenteur et du coût des procédures de change et 
de rapatriement des devises430.
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7.3  �LE RÔLE CENTRAL DES GOULOTS D’ÉTRANGLEMENT 
DANS LES CHAÎNES D’APPROVISIONNEMENT

En Afrique, l’or est extrait et traité par des millions de 
mineurs artisanaux. Il est souvent exporté en contre-
bande et le contrôle des frontières représente un défi 
de taille. Mais cet or passe par des goulots d’étrangle-
ment, puisqu’il circule très majoritairement par les 
aéroports des pays producteurs ou des pays de tran-
sit avant de rejoindre un nombre restreint de pays 
de destination, au premier rang desquels les EAU. De 
plus, dans plusieurs pays, un nombre restreint d’ins-
titutions publiques et de sociétés contrôlent la com-
mercialisation et l’exportation d’une grande partie, 
voire de la plus grande partie de l’or d’EMAPE. Outre 
les banques centrales mentionnées ci-dessus, cela 

concerne ou a concerné notamment : les sociétés 
Wafex et Soltrans au Togo ; la société Trading Track 
Company au Bénin ; les sociétés Afrior et Comini 
au Niger ; les sociétés Somika et Sav’Or au Burkina 
Faso, quelques raffineries en Ouganda, dont African 
Gold Refinery ; la raffinerie Gasabo Gold Refinery au 
Rwanda ; les sociétés détenues par Mohamed Hemeti 
au Soudan ; et certains comptoirs d’achat au Mali. Du 
fait de ces goulots d’étranglement, il est relativement 
aisé de contrôler la commercialisation et l’exporta-
tion de l’or d’EMAPE africain et on peut attendre des 
Etats africains qu’ils le fassent. •
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La plus grande partie des problèmes évoqués dans ce rapport ont été mis en lumière antérieurement dans des 
publications portant, pour la plupart, sur un pays ou une région en particulier431. SWISSAID a dressé une liste non 
exhaustive des recommandations qui figurent dans ces publications et y a ajouté les siennes.

À L’ATTENTION DES ÉTATS AFRICAINS

RECOMMANDATIONS 
GÉNÉRALES

Formalisation du secteur de l’EMAPE d’or 
•	 Faciliter l’engagement des banques et autres institutions financières dans 

le financement des activités de production et de commercialisation de l’or 
d’EMAPE. 

•	 Renforcer les compétences techniques (extraction, traitement, respect des 
normes sociales et environnementales) et organisationnelles (administration, 
comptabilité, gestion des fonds, etc.) des mineurs artisanaux, des coopératives 
et des sociétés privées à travers la mise en place de formations.

•	 Développer et disséminer des « manuels pratiques » en langues locales sur les 
étapes menant à un respect des réglementations en vigueur432.

•	 Réserver des zones ou couloirs pour l’EMAPE d’or.
•	 Faciliter la coexistence entre les mines d’or d’EMAPE et les mines d’or indus-

trielles ou semi-industrielles.

Harmonisation des taxes 
•	 Faire en sorte que les taxes sur l’importation d’or et les taxes sur l’exportation 

d’or soient identiques dans tous les pays d’une région, voire du continent.

Augmentation et renforcement des contrôles 
•	 Renforcer les contrôles aux frontières et dans les aéroports afin de lutter contre 

la contrebande d’or. 
•	 Lutter contre la corruption, qui est une condition essentielle de la contrebande. 

Mettre en place des primes en cas de saisie douanière ; alourdir les peines en 
cas de condamnation d’agent pour corruption et obliger les agents des douanes 
et leurs familles à déclarer leur patrimoine433.

•	 Encadrer le transport de l’or en bagage à main.
•	 Augmenter l’ampleur et la fréquence des contrôles effectués par les agences 

étatiques auprès des sites miniers, des collecteurs, des comptoirs d’achat et des 
raffineries.

•	 Améliorer la vérification des déclarations douanières afin de détecter les 
sous-déclarations douanières en vérifiant si la valeur et les quantités déclarées 
correspondent (au niveau du prix de l’or).

Intégration des exigences du Guide de l’OCDE dans le cadre légal national434

•	 Exiger de tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement au niveau national 
qu’ils respectent l’ensemble des exigences du Guide de l’OCDE.

Cohérence de l’action étatique 
•	 Coordonner les activités des différentes agences étatiques en matière d’enca-

drement de la production et de la commercialisation de l’or et des activités des 
mineurs d’or, des collecteurs et des comptoirs d’achat, aux échelles locale et 
nationale.
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RECOMMANDATIONS 
GÉNÉRALES

Commercialisation de l’or 
•	 Mettre en place des bureaux de collecte d’or et de services décentralisés, p. ex. 

sur le modèle des tradings hubs de Tanzanie435.
•	 Simplifier et alléger les démarches administratives pour les exportations d’or.
•	 Abaisser le seuil de non-déclaration de l’or exporté par des individus. Dans le 

cas du Mali, l’ONG Pact propose un seuil entre 25 et 50 grammes (au lieu de 500 
grammes)436.

•	 Pour les Etats disposant d’un programme d’achat d’or par une agence étatique, 
p. ex. la banque centrale : offrir des prix compétitifs, assurer une liquidité suffi-
sante, mettre en place des mécanismes de diligence raisonnable adaptée, exiger 
qu’une part des revenus générés soient redistribués dans les régions minières437.

Coopération avec les pays de destination 
•	 Prendre contact avec les autorités des pays de destination et travailler avec elles 

afin de déceler l’origine des écarts dans les statistiques douanières et d’identifier 
les acteurs impliqués dans le commerce illégal de l’or.

Bonne gestion des ressources naturelles et  
transparence du commerce dans ce domaine 
•	 Adhérer à l’ITIE.
•	 Adhérer à la Convention de Minamata sur le mercure.
•	 Dans le cas des pays membres de la Conférence internationale sur la Région 

des Grands Lacs (CIRGL), mettre en œuvre les recommandations formulées à 
l’issue de l’atelier de Khartoum438.

RECOMMANDATIONS 
EN MATIÈRE DE 
PUBLICATION 
D’INFORMATIONS

Statistiques sur la production d’or 
•	 Publier des statistiques mensuelles et annuelles sur les quantités d’or extrait 

qui soient désagrégées par région du pays, par type d’or (p. ex. issu des mines 
artisanales et à petite échelle ou des mines industrielles et semi-industrielles) 
et par société.

•	 Abandonner la méthode consistant à présenter les chiffres sur les exportations 
comme des chiffres sur la production.

Statistiques sur le commerce de l’or
•	 Publier des statistiques mensuelles et annuelles sur l’or exporté et sur l’or 

importé qui indiquent aussi bien les poids que les valeurs et qui soient désa-
grégées par pays de destination ou d’origine et par type d’or (artisanal, industriel, 
monétaire, retraité (« recyclé »)).

•	 Rapporter les exportations et les importations d’or à UN Comtrade.

Cohérence des statistiques 
•	 Harmoniser les méthodes officielles de collecte des données, afin d’éviter que 

des agences étatiques publient des données divergentes.
•	 Coordonner les activités des agences étatiques responsables de la production 

et de la publication de données sur le secteur de l’or et organiser des ateliers de 
validation avant la publication des données.

•	 Etablir des rapports annuels selon l’année calendaire ; éviter toute autre période 
de référence (p. ex. l’année fiscale).

Documentation des écarts statistiques 
•	 Rendre compte des écarts entre la production, les exportations et les importa-

tions des pays partenaires : les analyser, chercher leur origine et publier les résul-
tats, p. ex. dans un rapport annuel, afin d’identifier d’éventuels flux d’or illicites. 
Cette recommandation rejoint en partie l’exigence 3.3 b) de la norme ITIE439.
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RECOMMANDATIONS 
EN MATIÈRE DE 
PUBLICATION 
D’INFORMATIONS

Augmentation de la quantité d’informations disponibles sur le secteur 
•	 Publier la liste des raffineries, des bureaux d’achat et de toutes les sociétés ayant 

une licence d’exportation. Exiger de ces sociétés qu’elles transmettent à l’Etat 
leurs données sur les origines, les quantités, les valeurs et les destinations de 
l’or traité. Cette recommandation rejoint celle mentionnée par un rapport du 
GIABA à l’égard des pays de la CEDEAO440.

•	 Réaliser une étude sur la production d’or d’EMAPE totale qui repose sur une 
méthodologie solide et conduise à une estimation réaliste de cette production 
(par région). Cette recommandation rejoint l’exigence 3.2 a) de la norme ITIE441.

•	 Réaliser une étude sur les exportations d’or d’EMAPE non déclarées qui repose 
sur une méthodologie solide et conduise à une estimation réaliste de ces expor-
tations. Cette recommandation rejoint l’exigence 3.3 a) de la norme ITIE442.

•	 Cartographier la distribution des sites d’EMAPE d’or et les flux financiers 
correspondants.

•	 Fournir des données géologiques facilement accessibles et fiables443.

RECOMMANDATION 
SPÉCIFIQUES À 
L’ATTENTION DE 
L’ÉTAT SUDAFRICAIN

•	 Abandonner le système de commerce spécial strict et adopter à la place le sys-
tème de commerce général, conformément aux recommandations des Nations 
Unies444.

•	 Publier les pays de destination de l’or exporté et les pays d’origine de l’or importé

À L’ATTENTION DES ÉTATS NON AFRICAINS

RECOMMANDATIONS 
GÉNÉRALES

•	 Publier l’identité des pays d’origine et des pays d’expédition de l’or importé.
•	 Vérifier, pour toute déclaration douanière, qu’en divisant la valeur déclarée de 

l’or par la quantité déclarée, on obtient un prix de l’or réaliste, afin de déceler 
d’éventuelles sous-déclarations.

•	 Adopter une législation nationale qui reprend l’ensemble des exigences du 
Guide de l’OCDE.

•	 Vérifier que l’or importé a été déclaré à l’exportation dans le pays d’origine.
•	 Collaborer avec les organisations responsables des normes privées (p. ex. la 

LBMA) et comparer les statistiques douanières avec les données publiées par 
ces organisations.

•	 Collaborer avec les autorités des pays exportateurs afin d’identifier les éventuels 
flux d’or illicites. 

•	 Augmenter la coopération au développement, en particulier le nombre de pro-
jets d’appui à la formalisation de l’EMAPE.

RECOMMANDATIONS 
SPÉCIFIQUES À 
L’ATTENTION DE 
L’ÉTAT ÉMIRATI 

•	 Renforcer les contrôles douaniers sur les importations d’or afin notamment 
de s’assurer que l’or a été correctement déclaré dans le pays où il a été extrait. 

•	 Mettre en œuvre les recommandations issues de l’initiative du WGC et du DMCC 
sur le transport de l’or en bagage à main, afin d’encadrer cette pratique.

•	 Créer des sous-codes tarifaires pour les importations d’or.
•	 Soumettre les sociétés répondant à la définition de DPMS à toutes les exigences 

des Due Diligence Regulations for Responsible Sourcing of Gold en particulier 
celle de publier des rapports.

•	 Obliger tous les DPMS, y compris les raffineries, à publier l’origine réelle de l’or 
importé.

•	 Divulguer l’identité des pays d’expédition de l’or importé et rapporter ces infor-
mations à UN Comtrade.
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À L’ATTENTION DE L’ITIE ET DE SES SECTIONS NATIONALES
•	 Rendre obligatoire l’exigence 3.3 b) de la norme ITIE 2023 relative à la justification des écarts entre les 

exportations d’or du pays et les importations d’or des pays partenaires445. 
•	 Rendre obligatoire l’exigence 3.3 e) de la norme ITIE 2023 relative aux informations à déclarer pour les 

exportations446. 
•	 Justifier les écarts statistiques dans les cas où plusieurs agences d’un même Etat donnent des statistiques 

différentes en matière de production ou d’exportation d’or.
•	 Vérifier qu’en divisant la valeur déclarée de l’or par la quantité déclarée, on obtient un prix de l’or (ou du 

doré) réaliste, afin de déceler d’éventuelles sous-déclarations douanières.
•	 Publier les rapports annuels des pays membres selon l’année calendaire (et non selon l’année fiscale).

À L’ATTENTION DE L’ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES
•	 Créer des sous-codes tarifaires pour le commerce de l’or, afin de pouvoir mieux distinguer les types d’or. 

Le faire, par exemple, en acceptant la proposition formulée par les autorités suisses447.

À L’ATTENTION DE UNSD (UN COMTRADE)
•	 Encourager les Etats qui ne rapportent aucune statistique sur le commerce de l’or à UNSD à le faire. 
•	 Exiger de l’ensemble des Etats qu’ils transmettent leurs données dans un délai maximal d’une année. 
•	 S’assurer que les données sur le commerce de l’or transmises par les Etats ne présentent pas de lacune ou 

d’erreur manifeste ou encore d’aberrance. Le cas échéant, demander aux Etats de les compléter ou de les 
corriger.

•	 Exiger de l’ensemble des Etats qu’ils communiquent l’identité non seulement des pays d’origine de l’or 
importé, mais également des pays d’expédition.

À L’ATTENTION DE L’UNION EUROPÉENNE
•	 Inclure dans la liste CAHRA les pays par lesquels transite de l’or des conflits.

À L’ATTENTION DE LA LBMA
•	 Obliger les raffineries membres à divulguer l’identité des mines et des fournisseurs auprès desquels elles 

s’approvisionnent.
•	 Obliger les raffineries membres à rapporter leurs données par année calendaire.
•	 Collaborer avec les autorités des pays producteurs et principaux centres de négoce de l’or.
•	 Publier les informations sur l’origine de l’or par raffinerie.
•	 Contrôler les déclarations des raffineries membres et les croiser avec les données de production et d’ex-

portation des pays producteurs.

RECOMMANDATIONS 
SPÉCIFIQUES À 
L’ATTENTION DE 
L’ÉTAT SUISSE

•	 Modifier la LCMP et l’OCMP et les aligner sur le Guide de l’OCDE.
•	 Exiger la divulgation du réel pays d’origine pour les importations d’or avec la clé 

912 (7108.12) autres que des lingots LBMA.
•	 Soumettre les banques et les sociétés de négoce actives dans le commerce de 

l’or à une obligation de diligence raisonnable basée sur le Guide de l’OCDE.
•	 Publier les rapports d’audit effectués par le BCMP auprès des titulaires de la 

patente de fondeur et d’essayeur du commerce.
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À L’ATTENTION DES COLLECTEURS, DES COMPTOIRS 
D’ACHAT ET DES RAFFINERIES AFRICAINS
•	 Respecter le Guide de l’OCDE, se soumettre à des audits externes et publier des rapports annuels.
•	 Mettre en place des mécanismes de traçabilité.
•	 Communiquer chaque année à l’Etat l’identité des sites miniers d’où provient l’or et, pour chaque site, les 

quantités, les valeurs et les degrés de pureté de l’or acheté, de même que les quantités et les valeurs de l’or 
vendu, en indiquant les noms des acheteurs et les pays de destination.

À L’ATTENTION DES RAFFINERIES ET DES 
SOCIÉTÉS DE NÉGOCE NON AFRICAINES
•	 Respecter les exigences du Guide de l’OCDE.
•	 S’approvisionner en or d’EMAPE directement dans les pays de production.
•	 Divulguer l’identité des mines où elles s’approvisionnent.
•	 Divulguer les quantités d’or fin et d’or brut traité, comme le font déjà Rand Refinery et The Perth Mint448.
•	 S’assurer que l’or importé a été déclaré à l’exportation et qu’il n’y a pas eu de sous-déclarations (valeur 

commerciale déclarée trop basse par rapport au poids déclaré et au prix de l’or).
•	 S’assurer que l’or importé a été extrait dans le pays d’où il a été exporté ou alors qu’il a été raffiné par une 

société en mesure de prouver son origine.
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ANNEXES
Remarque générale : Les données prises en compte reflètent les données disponibles au moment de la finalisation du 
rapport. Les données ayant pour période de référence une année fiscale (p. ex. juillet 2017-juin 2018) ont été attribuées 
à l’année calendaire la plus récente (en l’occurrence, 2018).

Annexe 1 : Production d’or totale déclarée de tous les pays africains

Afrique du Sud •	 2012-2022 : Department of Mineral Resources and Energy (données transmises à SWISSAID le 21 février 
2022), Minerals Council (Facts and figures, https://www.mineralscouncil.org.za/industry-news/publications/
facts-and-figures).

Algérie •	 2012-2018 : Office National des Statistiques (L’Algérie en quelques chiffres, p. ex. https://www.ons.dz/IMG/
pdf/aqc2016-2018ed2021-fr.pdf).

•	 2019-2021 : Ministère de l’énergie et des mines (cité dans des articles de presse).
•	 2022 : pas de données. Le Ministère de l’énergie et des mines, l’Office national des statistiques et l’Agence 

nationale pour la transformation et la distribution de l’or et des autres métaux précieux n’ont pas transmis 
à SWISSAID les données demandées. 

Angola •	 2012-2018 : pas de données. Le Ministério dos Recursos Minerais, Petróleo e Gás, l’Agência Nacional de 
Recursos Minerais et l’Instituto Nacional de Estatísticas n’ont pas transmis à SWISSAID les données 
demandées.

•	 2019-2022 : Ministério dos Recursos Minerais, Petróleo e Gás (cité dans des articles de presse et propres 
communications, p. ex. https://mirempet.gov.ao/ao/noticias/producao-de-ouro-regista-aumento-em-2022/).

Bénin •	 2012-2019 : Direction générale des mines (données transmises à SWISSAID le 13 octobre 2023).
•	 2020-2022 : pas de données disponibles. La Direction générale des mines l’a confirmé dans une réponse 

à SWISSAID le 26 octobre 2023. 

Botswana •	 2012-2022 : Statistics Botswana (Index of the physical volume of mining production, p. ex. https://www.
statsbots.org.bw/sites/default/files/Index%20Of%20The%20Physical%20Volume%20Of%20Mining%20
Production%20Fourth%20Quarter%202022.pdf).

Burkina Faso •	 2012-2022 : Direction générale des mines et de la géologie/Agence nationale d’encadrement des exploitations 
minières artisanales et semi-mécanisé (Annuaire statistique du Ministère de l’énergie, des mines et des 
carrières, p. ex. http://cns.bf/IMG/pdf/annuaire_statistique_2022_memc0001.pdf).

Burundi •	 2012-2021 : Ministère de l’hydraulique, de l’énergie et des mines (Annuaire statistique du Burundi, p. ex. 
https://www.insbu.bi/wp-content/uploads/2023/04/Annuaire-Statistique-du-Burundi-2021vf.pdf).

•	 2022 : pas de données. L’Office burundais des mines et carrières n’a pas transmis à SWISSAID les données 
demandées.

Cameroun •	 2013-2021 : Ministère des mines, de l’industrie et du développement technologique (Annuaire statistique, 
p. ex. https://www.minmidt.cm/wp-content/uploads/2023/08/ANNUAIRE-STATISTIQUE-MINMIDT-2022-
FR.pdf).

•	 2012 et 2022 : pas de données. Le Ministère des mines, de l’industrie et du développement technologique 
n’a pas transmis à SWISSAID les données demandées.

Côte d’Ivoire •	 2012-2022 : Ministère des mines, du pétrole et de l’énergie (anciennement Ministère des mines et de la géologie) 
(données transmises à SWISSAID le 21 septembre 2023 ; Bilan du secteur minier, p. ex. http://mines.gouv.ci/
wp-content/uploads/2021/03/CCM%20BILAN%202020.pdf ; données citées dans des articles de presse).

Egypte •	 2012-2014 : U.S. Geological Survey. Le Ministry of Petroleum and Mineral Resources et la Central Agency 
for Public Mobilization and Statistics n’ont pas transmis à SWISSAID les données demandées.

•	 2015-2022 : Centamin (p. ex. https://www.centamin.com/assets/sukari-gold-mine/).

Erythrée •	 2012-2021 : U.S. Geological Survey. Le Ministry of Energy and Mines n’a pas transmis à SWISSAID les 
données demandées.

•	 2022 : pas de données. Le Ministry of Energy and Mines n’a pas transmis à SWISSAID les données demandées.
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Ethiopie •	 2012/13-2016/17 : Ethiopian Extractives Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/ethiopia).
•	 2017/18-2019/20 : Ministry of Mines and Petroleum (p. ex. http://www.mom.gov.et/index.php/mining/learn-

more-about-ethiopias-mining-sector/).
•	 2021-2022 : pas de données. Le Ministry of Mines and Petroleum et la National Bank of Ethiopia n’ont pas 

transmis à SWISSAID les données demandées.

Gabon •	 2012-2020 : Direction générale de l’économie et de la politique fiscale (Tableau de bord de l’économie, p. 
ex. https://www.lafeg.ga/uploads/file_2_20230404072356_79ldpr79kbhl7hlstp04d2bgk0.pdf).

•	 2021 : Direction générale des mines et de la géologie (données publiées dans les rapports ITIE Gabon : 
https://www.itiegabon.ga/object.getObject.do?id=4536).

•	 2022 : pas de données. Le Ministère des mines n’a pas transmis à SWISSAID les données demandées. 

Ghana •	 2012-2015 : Ghana Extractives Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/ghana).
•	 2016-2022 : Minerals Commission (https://www.mincom.gov.gh/industry-statistics/, données reçues le 20 

octobre 2023), Ghana Chamber of Mines (Performance of the Mining Industry, https://ghanachamberofmines.
org/media-centre/our-publications/).

Guinée •	 2012-2022 : Ministère des mines et de la géologie (Bulletin de statistiques minières, https://www.stat-guinee.
org/index.php/autres-publications-ssn/109-ministere-des-mines-et-de-la-geologie).

Kenya •	 2012-2022 : Kenya National Bureau of Statistics (Economic Survey, p. ex. https://www.knbs.or.ke/wp-
content/uploads/2021/09/Economic-Survey-2021.pdf).

Libéria •	 2012-2022 : Central Bank of Liberia (Annual Reports, https://www.cbl.org.lr/publications/document-type/
cbl-annual-reports).

Mali •	 2012-2020 : Direction nationale de la géologie et des mines, ITIE Mali (https://eiti.org/countries/mali).
•	 2021-2022 : Ministère des mines (cité dans des articles de presse).

Maroc •	 2012-2022 (sauf 2016, donnée non disponible) : Direction des mines et des hydrocarbures (données 
transmises à SWISSAID le 1er novembre 2023).

Mauritanie •	 2012-2022 : ITIE Mauritanie (https://eiti.org/fr/node/22060).

Mozambique •	 2012-2021 : Ministry of Mineral Resources and Energy, ITIE Mozambique (https://eiti.org/countries/
mozambique).

•	 2022 : Unidade de Gestão do Processo Kimberley, Metais Preciosos e Gemas (cité dans un article de presse).

Namibie •	 2012-2021 : Bank of Namibia (Annual Reports, https://www.bon.com.na/Economic-information/Annual-
Reports.aspx).

•	 2022 : Chamber of Mines (Annual Review, https://chamberofmines.org.na/wp-content/uploads/2023/04/2022-
Chamber-of-Mines-Annual-Review.pdf).

Niger •	 2012-2022 : Ministère des mines (données transmises à SWISSAID le 8 août 2023). 

Nigéria •	 2012-2022 : Ministry of Mines and Steel Development (données transmises à SWISSAID le 6 octobre 2023). 

Ouganda •	 2012-2013 : Uganda Bureau of Statistics (Statistical Abstract, https://www.ubos.org/?pagename=explore-
publications&p_id=74).

•	 2014-2022 : Ministry of Energy and Mineral Development (Statistical Abstract, https://memd.go.ug/reports/).

RCA •	 2012-2018 : Bureau d’évaluation et de contrôle du diamant et de l’or, Ministères des mines et de la géologie 
(cité dans IPIS, https://ipisresearch.be/mapping/webmapping/resources/img_publications/AMPR_IPIS_
ASM_Mapping_Western_CAR_English.pdf).

•	 2019-2020 : Institut centrafricain des statistiques, des études économiques et sociales (cité dans ITIE RCA 
2020, https://eiti.org/sites/default/files/2023-02/CAR%202020%20EITI%20Report.pdf).

•	 2021-2022 : pas de données. Le Bureau d’évaluation et de contrôle de diamant et d’or n’a pas transmis à 
SWISSAID les données demandées.

RDC •	 2012-2022 : Ministère des mines (Statistiques minières, https://mines.gouv.cd/fr/statistiques/).
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République 
du Congo

•	 2012-2016 : pas de données disponibles. Le Ministère des industries minières et de la géologie l’a confirmé 
dans une réponse à SWISSAID le 23 novembre 2023.

•	 2017-2018 : Institut national de la statistique (Annuaire statistique, https://ins-congo.cg/annuaire-
statistique/).

•	 2019-2022 : Ministère des industries minières et de la géologie (données transmises à SWISSAID le 23 
novembre 2023).

Sénégal •	 2012-2022 : Ministère des mines et de la géologie (Statistiques minières, https://www.minesgeologie.gouv.
sn/?page_id=1447), ITIE Sénégal (https://eiti.org/countries/senegal).

Sierra Leone •	 2012-2021 : ITIE Sierra Leone (https://eiti.org/countries/sierra-leone).
•	 2022 : pas de données. Le rapport ITIE 2022 de la Sierra Leone n’avait pas encore été publié au moment 

de la finalisation du rapport de SWISSAID.

Soudan •	 2012-2021 : Central Bank of Sudan (Annual Reports, https://cbos.gov.sd/en/periodicals-publications?field_
publication_type_tid_i18n=43).

•	 2022 : Sudanese Mineral Resources Company (https://mininfo.gov.sd/sudan-gold-production-in-2022-
amounted-to-41-8-tons/?lang=en).

Tanzanie •	 2012-2022 : Bank of Tanzania (Annual Reports, https://www.bot.go.tz/Publications/Filter/34).

Tchad •	 2020-2021 : Ministère des mines et de la géologie (données transmises à SWISSAID le 26 janvier 2022).
•	 2012-2019 et 2022 : Le Ministère des mines et de la géologie n’a pas transmis à SWISSAID de données 

pour ces années-là.

Zambie •	 2012-2022 : Ministry of Finance and National Planning (Annual Economic Report, p. ex. https://www.cabri-
sbo.org/uploads/files/Documents/zambia_2016_execution_external_year-end_report_ministry_of_finance_
comesa_sadc_english_.pdf.

Zimbabwe •	 2012-2022 : Reserve Bank of Zimbabwe (Annual Reports, https://www.rbz.co.zw/index.php/publications-
notices/publications/annual-reports).

Trente-cinq pays africains ont une production d’or déclarée. L’Egypte et l’Erythrée figurent parmi eux, mais SWISSAID n’a trouvé 
aucune statistique officielle sur la production d’or dans ces pays. L’organisation a donc utilisé d’autres données, jugées réalistes, 
comme référence, à savoir celles de la U.S. Geological Survey et des compagnies minières.

Pour 19 pays africains, SWISSAID n’a trouvé aucune donnée officielle et n’a pas reçu de chiffre des autorités. Les autorités de cer-
tains de ces pays ont confirmé à SWISSAID qu’elles ne disposent pas de statistiques de production d’or déclarée. Cela concerne : 
Madagascar, le Malawi, la Somalie, le Soudan du Sud et le Togo. Pour les autres pays produisant de l’or, SWISSAID n’a trouvé aucune 
donnée officielle et n’a pas reçu de chiffre des autorités. Cela concerne : Eswatini, la Guinée équatoriale, la Libye et le Rwanda. Enfin, 
plusieurs pays africains n’ont pas de production d’or ou une production d’or inférieure à 100 kg par année. Cela concerne : le Cap-
Vert, les Comores, Djibouti, la Gambie, la Guinée-Bissau, le Lesotho, Maurice, Sao Tomé-et-Principe, les Seychelles et la Tunisie.
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Annexe 2 : Production d’or industrielle et semi-industrielle de tous les pays africains

Afrique du Sud •	 2012-2022 : Department of Mineral Resources and Energy (données transmises à SWISSAID le 21 février 
2022), Minerals Council (Facts and figures, https://www.mineralscouncil.org.za/industry-news/publications/
facts-and-figures).

Botswana •	 2012-2022 : Statistics Botswana (Index of the physical volume of mining production, p. ex. https://www.
statsbots.org.bw/sites/default/files/Index%20Of%20The%20Physical%20Volume%20Of%20Mining%20
Production%20Fourth%20Quarter%202022.pdf) 

Burkina Faso •	 2012-2022 : Direction générale des mines et de la géologie (Annuaire statistique du Ministère de l’énergie, 
des mines et des carrières, p. ex. http://cns.bf/IMG/pdf/annuaire_statistique_2022_memc0001.pdf). 

Cameroun •	 2012-2013 : ITIE Cameroun (https://eiti.org/fr/node/22046). 
•	 2014-2022 : pas de données pour la production d’or industrielle et semi-industrielle.

Côte d’Ivoire •	 2012-2022 : Ministère des mines, du pétrole et de l’énergie (anciennement Ministère des mines et de la 
géologie) (Bilan du secteur minier, p. ex. http://mines.gouv.ci/wp-content/uploads/2021/03/CCM%20
BILAN%202020.pdf ; données citées dans des articles de presse). 

Egypte •	 2012-2014 : U.S. Geological Survey. Le Ministry of Petroleum and Mineral Resources et la Central Agency 
for Public Mobilization and Statistics n’ont pas transmis à SWISSAID les données demandées.

•	 2015-2022 : Centamin (p. ex. https://www.centamin.com/assets/sukari-gold-mine/). 

Ethiopie •	 2012/13-2016/17 : Ethiopian Extractives Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/ethiopia). 
•	 2017/18-2019/20 : Ministry of Mines and Petroleum (p. ex. http://www.mom.gov.et/index.php/mining/learn-

more-about-ethiopias-mining-sector/).
•	 2021-2022 : pas de données. Le Ministry of Mines and Petroleum n’a pas transmis à SWISSAID les données 

demandées.

Gabon •	 2012-2020 : Direction générale de l’économie et de la politique fiscale (Tableau de bord de l’économie, p. 
ex. https://www.lafeg.ga/uploads/file_2_20230404072356_79ldpr79kbhl7hlstp04d2bgk0.pdf). 

•	 2021 : Direction générale des mines et de la géologie (données publiées dans les rapports ITIE Gabon : 
https://www.itiegabon.ga/object.getObject.do?id=4536). 

•	 2022 : pas de données. Le Ministère des mines n’a pas transmis à SWISSAID les données demandées.

Ghana •	 2012-2015 : Ghana Extractives Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/ghana).
•	 2016-2022 : Minerals Commission (https://www.mincom.gov.gh/industry-statistics/, données reçues le 20 

octobre 2023), Ghana Chamber of Mines (Performance of the Mining Industry, https://ghanachamberofmines.
org/media-centre/our-publications/).  

Guinée •	 2012-2022 : Ministère des mines et de la géologie (Bulletin de statistiques minières, https://www.stat-guinee.
org/index.php/autres-publications-ssn/109-ministere-des-mines-et-de-la-geologie). 

Kenya •	 2012-2022 : Kenya National Bureau of Statistics (Economic Survey, p. ex. https://www.knbs.or.ke/wp-
content/uploads/2021/09/Economic-Survey-2021.pdf).

Libéria •	 2012-2016 : pas de production d’or industrielle (p. 18 https://www.cbl.org.lr/sites/default/files/documents/
annualreport_2017.pdf). 

•	 2017-2021 : Ministry of Mines and Energy (publié dans les rapports du Liberia Extractive Industries 
Transparency Initiative, https://eiti.org/countries/liberia).

•	 2022 : pas de données. Les données n’étaient pas encore disponibles au moment de la publication du 
rapport de SWISSAID.

Mali •	 2012-2020 : Direction nationale de la géologie et des mines, ITIE Mali (https://eiti.org/countries/mali).
•	 2021-2022 : Ministère des mines (cité dans des articles de presse).

Maroc •	 2012-2022 (sauf 2016) : Direction des mines et des hydrocarbures (données transmises à SWISSAID le 1er 
novembre 2023).

Mauritanie •	 2012-2022 : ITIE Mauritanie (https://eiti.org/fr/node/22060).
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Mozambique •	 2012-2021 : pas de production d’or industrielle (p. 9 https://www.theigc.org/sites/default/files/2021/06/
Hilson-et-al-June-2021-Final-report.pdf). 

•	 2022 : Xtract Resources PLC (p. 24 https://xtractresources.com/wp-content/uploads/Xtract-Resources-
AR2022.pdf). 

Namibie •	 2012-2021 : Bank of Namibia (Annual Reports, https://www.bon.com.na/Economic-information/Annual-
Reports.aspx). 

•	 2022 : Chamber of Mines (Annual Review, https://chamberofmines.org.na/wp-content/uploads/2023/04/2022-
Chamber-of-Mines-Annual-Review.pdf). 

Niger •	 2012-2022 : Ministère des mines (données transmises à SWISSAID le 8 août 2023).

Nigéria •	 2012-2020 : pas de production d’or industrielle.
•	 2021-2022 : Thor Explorations LTD (p. ex. https://thorexpl.com/site/assets/files/2663/thx_rns_ye-q4_

december_31_2022_010523_press_release.pdf).

RDC •	 2012 : pas de données désagrégées (Ministère des mines).
•	 2013-2022 : Ministère des mines (Statistiques minières, https://mines.gouv.cd/fr/statistiques/). 

Sénégal •	 2012-2022 : Ministère des mines et de la géologie (Statistiques minières, https://www.minesgeologie.gouv.
sn/?page_id=1447), ITIE Sénégal (https://eiti.org/countries/senegal).

Sierra Leone •	 2012-2019 : pas de production d’or industrielle (p. ex. p. 35 https://eiti.org/sites/default/files/attachments/
final_sleiti_report_for_2017_and_2018.pdf). 

•	 2020-2021 : ITIE Sierra Leone (https://eiti.org/countries/sierra-leone).
•	 2022 : pas de données. Le rapport ITIE 2022 de la Sierra Leone n’avait pas encore été publié au moment 

de la finalisation du rapport de SWISSAID.

Soudan •	 2012-2014, 2017-2022 : La production d’or totale n’a pas été désagrégée par type d’or.
•	 2015-2016 : Central Bank of Sudan (Annual Reports, p. ex. https://cbos.gov.sd/sites/default/files/Central%20

Bank%20of%20Sudan%20Annual%20Report%202015_0.pdf). 

Tanzanie •	 2012/13-2020/21 : Tanzania Extractive Industries Transparency Initiatives (https://eiti.org/countries/
tanzania). Les données de cette source pour les années 2016/17 et 2017/18 ne font pas de distinction entre 
la production industrielle et artisanale d’or. Cependant, la comparaison avec les données de la Commission 
des mines pour ces années montre que la part attribuable à la production artisanale est insignifiante.

•	 2021/22 : Mining Commission (Ministry of Minerals) (Annual report, https://www.tumemadini.go.tz/wp-
content/uploads/Mining-Commission-Annual-Report-2021-2022-1.pdf). 

Zambie •	 2012-2022 : Ministry of Finance and National Planning (Annual Economic Report, p. ex. https://www.cabri-
sbo.org/uploads/files/Documents/zambia_2016_execution_external_year-end_report_ministry_of_finance_
comesa_sadc_english_.pdf).

Zimbabwe •	 2012-2022 : Reserve Bank of Zimbabwe (Monetary Policy Statement, https://www.rbz.co.zw/index.php/
monetary-policy/monetary-policy-statements).

Vingt-six pays africains ont une production d’or industrielle et/ou semi-industrielle déclarée. Bien qu’il existe des informations 
sur une production d’or de ce type dans certains pays comme l’AIgérie, l’Erythrée et la RCA, ces pays ne figurent pas dans la liste 
ci-dessus car SWISSAID n’a trouvé aucun chiffre officiel sur ce type de production ou n’en a reçu aucun de la part des autorités 
de ces pays. 
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Annexe 3 : �Production d’or artisanale et à petite échelle 
déclarée de tous les pays africains 

Bénin •	 2012-2019 : Direction générale des mines (données transmises à SWISSAID le 13 octobre 2023).
•	 2020-2022 : pas de données. « Il n’y a pas eu de déclarations de production enregistrées au niveau de 

l’Administration minière » (réponse de la Direction générale des mines à SWISSAID le 26 octobre 2023).

Burkina Faso •	 2012-2022 : Direction générale des mines et de la géologie/Agence nationale d’encadrement des exploitations 
minières artisanales et semi-mécanisées (Annuaire statistique du Ministère de l’énergie, des mines et des 
carrières, p. ex. http://cns.bf/IMG/pdf/annuaire_statistique_2022_memc0001.pdf). 

Cameroun •	 2013-2021 : Ministère des mines, de l’industrie et du développement technologique (Annuaire statistique, p. 
ex. https://www.minmidt.cm/wp-content/uploads/2023/08/ANNUAIRE-STATISTIQUE-MINMIDT-2022-FR.pdf 

•	 2012 et 2022 : pas de données. Le Ministère des mines, de l’industrie et du développement technologique 
n’a pas transmis à SWISSAID les données demandées.

Côte d’Ivoire •	 2012-2018 : pas de données disponibles. Le Ministère des mines, du pétrole et de l’énergie l’a confirmé à 
SWISSAID le 21 septembre 2023.

•	 2019-2020 : ITIE Côte d’Ivoire (https://eiti.org/countries/cote-divoire). 
•	 2021-2022 : Ministère des mines, du pétrole et de l’énergie (données transmises à SWISSAID le 21 septembre 

2023). 

Ethiopie •	 2011/12 – 2018/19 : Ethiopian Extractives Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/ethiopia).
•	 2020-2022 : pas de données. L’Ethiopie a été suspendu par l’ITIE et le dernier rapport ITIE couvre les 

années 2018/2019 ; le Ministry of Mines and Petroleum et la National Bank of Ethiopia n’ont pas transmis 
à SWISSAID les données demandées. 

Ghana •	 2012-2015 : Ghana Extractives Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/ghana).
•	 2016-2022 : Minerals Commission (https://www.mincom.gov.gh/industry-statistics/, données reçues le 20 

octobre 2023), Ghana Chamber of Mines (Performance of the Mining Industry, https://ghanachamberofmines.
org/media-centre/our-publications/).  

Libéria •	 2011/12-2017/18 : pas de données désagrégées par type de production (Liberia Extractive Industries 
Transparency Initiative et Central Bank of Liberia).

•	 2018/19-2020/21 : Liberia Extractive Industries Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/liberia). 
•	 2021/22 : les données ont été publiées après le délai de prise en compte des données par SWISSAID (https://

eiti.org/sites/default/files/2024-01/Official%20Liberia%2015th%20EITI%20Report.pdf). 

Mali •	 2012-2020 : Direction nationale de la géologie et des mines, ITIE Mali (https://eiti.org/countries/mali). 
•	 2021-2022 : Ministère des mines (cité dans des articles de presse).

Mauritanie •	 2012-2017 : pas de données.
•	 2018-2022 : ITIE Mauritanie/Maaden Mauritanie (https://eiti.org/countries/mauritania). 

Mozambique •	 2012-2021 : Ministry of Mineral Resources and Energy/ITIE Mozambique (https://eiti.org/countries/
mozambique). 

•	 2022 : Unidade de Gestão do Processo Kimberley, Metais Preciosos e Gemas (cité dans un article de presse).

Niger •	 2012-2022 : Ministère des mines (données transmises à SWISSAID le 8 août 2023).

Nigéria •	 2012-2022 : Ministry of Mines and Steel Development (données transmises à SWISSAID le 6 octobre 2023). 
Pour les années 2021 et 2022, la production d’or industrielle a été soustraite à la production d’or totale pour 
obtenir le chiffre de la production d’or artisanale. 

Ouganda •	 2012-2013 : Uganda Bureau of Statistics (Statistical Abstract, https://www.ubos.org/?pagename=explore-
publications&p_id=74).

•	 2014-2022 : Ministry of Energy and Mineral Development (Statistical Abstract, https://memd.go.ug/reports/). 
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RCA •	 2012-2018 : Bureau d’évaluation et de contrôle de diamant et d’or, Ministères des mines et de la géologie 
(cité dans IPIS, https://ipisresearch.be/mapping/webmapping/resources/img_publications/AMPR_IPIS_
ASM_Mapping_Western_CAR_English.pdf). 

•	 2019-2020 : Institut centrafricain des statistiques, des études économiques et sociales (ICAAES) (cité dans 
ITIE RCA 2020, https://eiti.org/sites/default/files/2023-02/CAR%202020%20EITI%20Report.pdf). 

•	 2021-2022 : pas de données. Le Bureau d’évaluation et de contrôle de diamant et d’or n’a pas transmis à 
SWISSAID les données demandées.

RDC •	 2012 : pas de données. La production d’or totale n’a pas été désagrégée par type d’or.
•	 2013-2022 : Ministère des mines (Statistiques minières, https://mines.gouv.cd/fr/statistiques/). 

République 
du Congo

•	 2012-2016 : pas de données. Le Ministère des industries minières et de la géologie l’a confirmé dans une 
réponse à SWISSAID le 23 novembre 2023.

•	 2017-2018 : Institut national de la statistique (Annuaire statistique, https://ins-congo.cg/annuaire-statistique/). 
•	 2019-2022 : Ministère des industries minières et de la géologie (données transmises à SWISSAID le 23 

novembre 2023).

Sierra Leone •	 2012-2021 : ITIE Sierra Leone (https://eiti.org/countries/sierra-leone).
•	 2022 : pas de données. Le rapport ITIE 2022 de la Sierra Leone n’avait pas encore été publié au moment 

de la finalisation du rapport de SWISSAID.

Soudan •	 2012-2014, 2017-2022 : pas de données. La production d’or totale n’a pas été désagrégée par type d’or. 
•	 2015-2016 : Central Bank of Sudan (Annual Reports, p. ex. https://cbos.gov.sd/sites/default/files/Central%20

Bank%20of%20Sudan%20Annual%20Report%202015_0.pdf). 

Tanzanie •	 2012, 2014 : Tanzania Extractive Transparency Initiative (https://eiti.org/countries/tanzania).
•	 2013, 2015-2017 : pas de données.
•	 2018-2022 : Ministry of Minerals (Mining Commission, Performance of Mineral Markets, https://www.

tumemadini.go.tz/statistics/performance-of-mineral-markets/). 

Tchad •	 2020-2021 : Ministère des mines et de la géologie (données transmises à SWISSAID le 26 janvier 2022).
•	 2012-2019 et 2022 : le Ministère des mines et de la géologie n’a pas transmis à SWISSAID les données 

demandées pour ces années-là. 

Zambie •	 2021 : Zambia Gold Company Limited (https://www.zccm-ih.com.zm/2022/02/16/lets-purify-gold/). 
•	 2012-2020 et 2022 : pas de données. « There are no statistics on the ASM gold production » (réponse du 

Ministry of Mines and Minerals Development à SWISSAID le 20 octobre 2023).

Zimbabwe •	 2012-2022 : Reserve Bank of Zimbabwe (Monetary Policy Statement, https://www.rbz.co.zw/index.php/
monetary-policy/monetary-policy-statements).

Vingt-deux pays africains ont une production d’or d’EMAPE déclarée.

Quatre pays africains publient des chiffres sur la production d’or totale, mais non désagrégés par type d’or. Les chiffres de ces 
pays n’ont donc pas été retenus ci-dessus. Cela concerne l’Algérie, le Burundi, le Gabon et l’Angola.

Quinze pays africains ont une production d’or d’EMAPE, mais pas de statistiques officielles à ce sujet. Les autorités de certains de 
ces pays ont confirmé à SWISSAID qu’elles ne disposent pas de statistiques de production d’or d’EMAPE déclarée. Cela concerne : 
l’Afrique du Sud, la Guinée, le Kenya, Madagascar, le Malawi, le Sénégal, la Somalie, le Soudan du Sud et le Togo. Pour les autres 
pays produisant de l’or d’EMAPE, SWISSAID n’a trouvé aucune statistique officielle et n’en a reçu aucune de la part des autorités. 
Cela concerne : l’Egypte, l’Erythrée, Eswatini, la Guinée équatoriale, la Libye et le Rwanda.

Treize pays africains n’ont pas de production d’or d’EMAPE ou une production d’or issue de ce sous-secteur inférieure à 100 kg 
par année. Il s’agit des pays suivants : le Botswana, le Cap-Vert, les Comores, Djibouti, la Gambie, la Guinée-Bissau, le Lesotho, le 
Maroc, Maurice, la Namibie, Sao Tomé-et-Principe, les Seychelles et la Tunisie. 
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Annexe 4 : �Production d’or artisanale et à petite échelle  
non déclarée de tous les pays africains 

Pour certains pays africains, il existe plusieurs estimations sur la production d’or d’EMAPE. Les estimations non mentionnées 
ci-dessous figurent dans les analyses de SWISSAID propres à chaque pays africain (cf. www.africangoldreport.org). Les auteurs 
de la présente étude ont évalué les méthodologies employées et se sont basés sur les avis d’experts et de parties prenantes afin 
de retenir les estimations qui leur paraissaient comme étant les plus fiables. Dans les quelques cas où ils n’ont trouvé qu’une seule 
estimation, ils ont dû intégrer celle-ci dans leur analyse même s’ils avaient des réserves au sujet de sa fiabilité (p. ex. Somalie, 
République du Congo).

Afrique du Sud •	 Estimation basse : 10’000 kg ; ce chiffre est basé sur une estimation de la production d’or d’EMAPE 
équivalente à 10 % de la production d’or déclarée (ce pourcentage a été cité par le Department of Mineral 
Resources dans une réponse à SWISSAID le 21 février 2022). SWISSAID s’est basé sur la moyenne de la 
production d’or déclarée entre 2018 et 2022 pour calculer ces 10 %. 

•	 Estimation haute : 25’000 kg ; Enact, 2019, p. 14, https://enact-africa.s3.amazonaws.com/site/uploads/2019-
04-24-pulling-the-golden-webs-research-paper.pdf.

Angola •	 Estimation basse : 3’000 kg ; ce chiffre est basé sur une déclaration du président du conseil d’administration 
de l’Agência Reguladora do Ouro, 2017, cité dans : https://www.jornaldenegocios.pt/economia/mundo/africa/
angola/detalhe/angola-perde-116-milhoes-por-ano-com-garimpo-ilegal-de-ouro.

•	 Estimation haute : 3’000 kg ; (source : voir ci-dessus).

Burkina Faso •	 Estimation basse : 15’000 kg ; OCDE, 2018, p. 11, https://mneguidelines.oecd.org/Evaluation-des-chaines-
approvisionnement-en-or-produit-au-Burkina-Faso-Mali-Niger.pdf.

•	 Estimation haute : 30’000 kg ; Assemblée Nationale, 2016, p. 62 et 69, https://www.netafrique.net/wp-
content/uploads/2016/10/rapport_general_de_commission_enquete_parlementaire_sur_le_minier-1.pdf.

Burundi •	 Estimation basse : 1’198 kg. Ce chiffre correspond à l’estimation de la production totale de 2’061 kg (Ministère 
de l’environnement, de l’agriculture et de l’élevage, 2019, p. 80, https://minamataconvention.org/sites/
default/files/documents/national_action_plan/Burundi-ASGM-NAP-2019.pdf) moins la production d’or 
officielle de l’année 2020. 

•	 Estimation haute : 1’500 kg. Ce chiffre provient d’une estimation de SWISSAID basée sur les déclarations 
des auteurs de l’étude du Ministère de l’environnement, de l’agriculture et de l’élevage (2019, p. 80, https://
minamataconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Burundi-ASGM-NAP-2019.
pdf), qui considèrent l’estimation de la production totale (2’061 kg) comme prudente. 

Cameroun •	 Estimation basse : 6’588 kg. Ce chiffre correspond aux estimations de la production d’or artisanal (948 kg) et 
de la production d’or semi-mécanisée (5’874 kg) du rapport de ARM et CRADEC (2021, p. 57 et p. 62, https://
eiticameroon.org/wp-content/uploads/dlm_uploads/2022/08/Etude-sur-les-filieres-de-commercialisation-
de-lor-et-du-diamant-au-Cameroun.pdf) moins la production d’or officielle de l’année 2020. 

•	 Estimation haute : 6’588 kg (source : voir ci-dessus).

Côte d’Ivoire •	 Estimation basse : 30’000 kg ; Equal Access International, 2023, p. 29, https://eai1.wpenginepowered.com/
wp-content/uploads/2021/03/R4P-ASGM-FR-PRINT.pdf.

•	 Estimation haute : 40’000 kg ; Equal Access International, 2023, p. 29, https://eai1.wpenginepowered.com/
wp-content/uploads/2021/03/R4P-ASGM-FR-PRINT.pdf ; « il n’est pas à exclure que les productions issues 
de l’EMAPE puissent avoisiner voire dépasser les 40 tonnes » (réponse du Ministère des mines, du pétrole 
et de l’énergie à SWISSAID le 21 septembre 2023).

Egypte •	 Estimation basse : 1’000 kg ; Egypt Independent, 2017, https://egyptindependent.com/egypt-authorities-
arrest-280-illegal-gold-miners-red-sea-desert/.

•	 Estimation haute : 2’500 kg ; Egypt Independent, 2017, https://egyptindependent.com/egypt-authorities-
arrest-280-illegal-gold-miners-red-sea-desert/.

Erythrée •	 Estimation basse : 324 kg ; Ministry of Land, Water and Environment (National Action Plan), 2021, p. 9, https://
mercuryconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/NAP_Eritrea_Final_2021.pdf.

•	 Estimation haute : 324 kg (source : voir ci-dessus).
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Eswatini •	 Estimation basse : 120 kg ; Ministry of Tourism and Environmental Affairs (National Action Plan), 2021, p. 
10-11, https://minamataconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Eswatini-ASGM-
NAP-2021-EN.pdf.

•	 Estimation haute : 120 kg (source : voir ci-dessus).

Ethiopie •	 Estimation basse : 5’821 kg ; ce chiffre correspond à l’estimation de la production totale d’or d’EMAPE de 
9’000 kg (African Minerals Development Centre, https://knowledge.uneca.org/ASM/Ethiopia) moins la 
production d’EMAPE déclarée pour l’année 2018/2019.  

•	 Estimation haute : 14’822 kg ; ce chiffre correspond à l’estimation de la production totale d’or d’EMAPE 
de 18’000 kg (Ethiopian Extractives Industries Transparency Initiative, 2016, p. 24, http://www.mom.gov.
et/wp-content/uploads/2020/02/ASM-Study-Report.pdf) moins la production d’EMAPE déclarée pour 
l’année 2018/2019.

Gabon •	 Estimation basse : 1’000 kg ; Agence nationale des parcs nationaux, 2021, cité dans https://directinfosgabon.
com/le-gouvernement-a-vendu-pour-16-milliard-de-fcfa-dor-but-en-2020/.

•	 Estimation haute : 2’000 kg ; Agence nationale des parcs nationaux, 2021, cité dans https://directinfosgabon.
com/le-gouvernement-a-vendu-pour-16-milliard-de-fcfa-dor-but-en-2020/. 

Ghana •	 Estimation basse : 24’000 kg ; ce chiffre provient d’une estimation de SWISSAID basé sur un pourcentage 
de production d’EMAPE non déclaré de 50 % (pourcentage très prudent car des rapports évoquent un 
pourcentage de 70 % à 80 %, p. ex. OCDE, p. 15 et p.27, https://read.oecd-ilibrary.org/development/illicit-
financial-flows_5f2e9dd9-en#page1) calculé sur la base de l’estimation de la production totale d’EMAPE 
(Ministry of Environment, Science, Technology and Innovation, plan d’action national, 2020, p. 12, https://
mercuryconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Ghana_ASGM_NAP_Final_
March_2022.pdf, l’estimation des 5 districts a été extrapolée au niveau de l’ensemble du pays). 

•	 Estimation haute : 30’000 kg ; ce chiffre provient d’une estimation de SWISSAID basé sur un pourcentage 
de production d’EMAPE non déclaré de 65 % (pourcentage prudent car des rapports évoquent un 
pourcentage de 70 % à 80 %, p. ex. OCDE, p. 15 et p.27, https://read.oecd-ilibrary.org/development/illicit-
financial-flows_5f2e9dd9-en#page1) calculé sur la base de l’estimation de la production totale d’EMAPE 
(Ministry of Environment, Science, Technology and Innovation, plan d’action national, 2020, p. 12, https://
mercuryconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Ghana_ASGM_NAP_Final_
March_2022.pdf, l’estimation des 5 districts a été extrapolée au niveau de l’ensemble du pays). 

Guinée •	 Estimation basse : 16’000 kg ; Banque centrale de la République de Guinée, 2017, cité dans : ITIE Guinée 
2018, 2020, p. 37, https://www.itie-guinee.org/wp-content/uploads/2023/03/Rapport-ITIE-Guinee-2018-
version-finale-signe-30122020.pdf.

•	 Estimation haute : 32’360 kg ; Inventaire National EMAPE 2017-2018, cité dans : Ministère de l’environnement, 
des eaux et des forêts (Plan d’action national), 2021, p. 7, https://minamataconvention.org/sites/default/
files/documents/national_action_plan/Guinea-ASGM-NAP-2021-FR.pdf.

Guinée  
équatoriale

•	 Estimation basse : 500 kg ; USGS, 2012, https://d9-wret.s3.us-west-2.amazonaws.com/assets/palladium/
production/mineral-pubs/country/2012/myb3-2012-ek.pdf.

•	 Estimation haute : 500 kg (source : voir ci-dessus).

Kenya •	 Estimation basse : 6’900 kg ; Ministry of Environment and Forestry (National Action Plan), 2022, p. 34, 
https://minamataconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Kenya-ASGM-NAP-
2022-EN.pdf.

•	 Estimation haute : 6’900 kg (source : voir ci-dessus).

Libéria •	 Estimation basse : 2’000 kg ; basé sur une estimation d’un-e représentant-e du Ministry of Mines and Energy 
(obtenu par SWISSAID via un expert du secteur).

•	 Estimation haute : 4’000 kg ; basé sur des chiffres du groupe d’expert de l’ONU sur le Liberia 
en 2013, cité dans : OCDE, 2020, p. 16-17, https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/5f2e9dd9-en.
pdf?expires=1714856324&id=id&accname=guest&checksum=BC9A2ED7816B898E7E042F96928C5D93.

Lybie •	 Estimation basse : 1’000 kg ; entretien de SWISSAID avec un-e expert-e de la Libye le 27 septembre 2023.
•	 Estimation haute : 1’000 kg ; (source : voir ci-dessus).
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Madagascar •	 Estimation basse : 9’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation basse de l’Agence nationale de la filière or 
de Madagascar (réponse à SWISSAID le 13 octobre 2023).

•	 Estimation haute : 14’000 ; Ministère de l’environnement, de l’écologie et des forêts (Plan d’action 
national), 2018, p. 15, https://minamataconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/
Madagascar-ASGM-NAP-Dec2018-FR.pdf.

Mali •	 Estimation basse : 30’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation basse des autorités en charge du secteur, 
cité dans : OCDE, 2018, p. 6, https://mneguidelines.oecd.org/Evaluation-des-chaines-approvisionnement-
en-or-produit-au-Burkina-Faso-Mali-Niger.pdf.

•	 Estimation haute : 57’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation haute du groupe d’experts de l’ONU sur le 
Mali, Nations Unies, 2023, p. 26, https://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-
8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/S_2023_138.pdf.

Mauritanie •	 Estimation basse : 11’240 kg ; Maaden Mauritanie et GIZ, 2021, p. 64-65 (ce rapport est cité dans le rapport 
ITIE 2022 de la Mauritanie, https://eiti.org/sites/default/files/2023-10/Rapport2022_2.pdf).

•	 Estimation haute : 11’240 kg (source : voir ci-dessus).

Mozambique •	 Estimation basse : 900 kg ; ce chiffre provient de l’estimation basse de la Chamber of Mines of Mozambique 
(réponse à SWISSAID le 2 octobre 2023).

•	 Estimation haute : 1’500 kg ; ce chiffre provient de l’estimation haute de la Chamber of Mines of Mozambique 
(réponse à SWISSAID le 2 octobre 2023).

Niger •	 Estimation basse : 10’000 kg ; OCDE, 2018, p. 6, https://mneguidelines.oecd.org/Assessment-of-the-supply-
chains-of-gold-produced-in-Burkina-Faso-Mali-Niger.pdf.

•	 Estimation haute : 15’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation haute de Crisis Group, 2019, https://www.
crisisgroup.org/fr/africa/sahel/burkina-faso/282-reprendre-en-main-la-ruee-vers-lor-au-sahel-central.

Nigéria •	 Estimation basse : 14’000 kg ; PlanetGold, 2021, https://artisanalmining.org/InventoryData/lib/exe/fetch.
php/biblio:gef-21.pdf?cache=.

•	 Estimation haute : 16’260 kg ; Federal Ministry of Environment (National Action Plan), 2021, p. 72, https://
minamataconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Nigeria_ASGM_NAP_2021_
EN.pdf.

Ouganda •	 Estimation basse : 2’800 kg ; Somo, 2016, p. 6, https://www.stopchildlabour.org/assets/No-golden-future.pdf.
•	 Estimation haute : 12’695 kg ; The National Environment Management Authority (National Action Plan), 

2019, p. xiv, https://minamataconvention.org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Uganda-
NAP-2019.pdf.

RCA •	 Estimation basse : 5’668 kg ; IPIS, 2019, p. 36, https://ipisresearch.be/mapping/webmapping/resources/
img_publications/AMPR_IPIS_ASM_Mapping_Western_CAR_English.pdf.

•	 Estimation haute : 5’668 kg ; (source : voir ci-dessus).

RDC •	 Estimation basse : 15’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation basse de l’Institut fédéral de géosciences 
et de ressources naturelles de l’Allemagne (BGR), cité dans : Impact, 2020, p. 11, https://impacttransform.
org/wp-content/uploads/2020/09/The-Intermediaries_Sept-2020_EN-web.pdf.

•	 Estimation haute : 22’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation haute de l’Institut fédéral de géosciences 
et de ressources naturelles de l’Allemagne (BGR), cité dans : Impact, 2020, p. 11, https://impacttransform.
org/wp-content/uploads/2020/09/The-Intermediaries_Sept-2020_EN-web.pdf.

République 
du Congo

•	 Estimation basse : 150 kg ; USGS, 2017, p. 18, https://d9-wret.s3.us-west-2.amazonaws.com/assets/palladium/
production/atoms/files/myb1-2017-gold.pdf.

•	 Estimation haute : 150 kg ; (source : voir ci-dessus).

Rwanda •	 Estimation basse : 1’000 kg ; basé sur une estimation basse d’un acteur du secteur de l’or rwandais (obtenu 
par SWISSAID via un expert du secteur le 27 novembre 2023).

•	 Estimation haute : 2’000 kg ; basé sur une estimation haute d’un acteur du secteur de l’or rwandais (obtenu 
par SWISSAID via un expert du secteur le 27 novembre 2023).
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Sénégal •	 Estimation basse : 4’300 kg ; Agence nationale de la statistique et de la démographie, 2018, p. 10, https://www.
ansd.sn/sites/default/files/2023-05/RAP_RAPPORT%20EMOR%202017%20du%2020%20juillet%202018.pdf.

•	 Estimation haute : 4’300 kg ; (source : voir ci-dessus).

Sierra Leone •	 Estimation basse : 2’102 kg ; ce chiffre provient de l’estimation basse de l’Environment Protection Agency 
Sierra Leone, p. 119 (p. 10 de l’annexe 3), https://cwm.unitar.org/cwmplatformscms/site/assets/files/1162/
nationalasgmoverviewsierraleone2019_final-1.pdf.

•	 Estimation haute : 3’786 kg ; ce chiffre provient de l’estimation haute de l’Environment Protection Agency 
Sierra Leone, p. 119 (p. 10 de l’annexe 3), https://cwm.unitar.org/cwmplatformscms/site/assets/files/1162/
nationalasgmoverviewsierraleone2019_final-1.pdf.

Somalie •	 Estimation basse : 300 kg ; Horn Observer, 11 novembre 2022, https://hornobserver.com/articles/1822/
Getting-a-grip-on-Somalias-Gold-rush.

•	 Estimation haute : 300 kg ; (source : voir ci-dessus).

Soudan •	 Estimation basse : 30’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation de la production d’or d’EMAPE totale de 
71’000 kg (Higher Council for Environment and Natural Resources, 2021, p. 159, https://minamataconvention.
org/sites/default/files/documents/minamata_initial_assessment/MIA-Sudan-2021.pdf) moins la production 
déclarée en 2022. 

•	 Estimation haute : 30’000 kg ; (source : voir ci-dessus).

Soudan du Sud •	 Estimation basse : 5’000 kg ; Ministry of Mining (réponse à SWISSAID le 6 décembre 2023). 
•	 Estimation haute : 5’000 kg ; (source : voir ci-dessus).

Tanzanie •	 Estimation basse : 2’000 kg ; ce chiffre provient de l’estimation de la production d’or d’EMAPE totale de 
20’000 kg (rapport d’une commission parlementaire en 2013, cité dans Reuters, 2019, https://www.reuters.
com/article/us-tanzania-mining-artisanal-feature-idUSKBN1X90G0) moins la production d’or déclarée en 
2021. Il s’agit d’une estimation très prudente. 

•	 Estimation haute : 2’000 kg ; (source : voir ci-dessus).

Tchad •	 Estimation basse : 8’254 kg ; Analyse sectorielle nationale de l’EMAPE, 2022, p. 8, https://minamataconvention.
org/sites/default/files/2022-08/TCD_7.4.pdf.

•	 Estimation haute : 8’254 kg ; (source : voir ci-dessus).

Togo •	 Estimation basse : 164 kg ; Etude d’inventaire du projet plan d’action nationale de l’EMAPE au Togo, 2021, cité 
dans : Ministère de l’environnement et des ressources forestières, 2022, p. 24, https://minamataconvention.
org/sites/default/files/documents/national_action_plan/Togo-ASGM-NAP-2023-FR.pdf.

•	 Estimation haute : 164 kg ; (source : voir ci-dessus).

Zambie •	 Estimation basse : 7’142 kg ; ce chiffre provient d’un calcul de SWISSAID basé sur l’estimation de la production 
d’or de 142 kg qui représente 2 % de la production d’or d’EMAPE totale, Zambia Environmental Management 
Agency (National action plan), 2021, p. 88, https://minamataconvention.org/sites/default/files/documents/
national_action_plan/Zambia-NAP-2021-EN.pdf.

•	 Estimation haute : 7’142 kg ; (source : voir ci-dessus).

Zimbabwe •	 Estimation basse : 37’000 kg ; ce chiffre correspond à la production d’or d’EMAPE déclarée en 2021 multiplié 
par deux. Il est basé sur les recherches de GI-TOC estimant que la production d’or d’EMAPE non déclaré 
représente la moitié de la production d’or d’EMAPE totale. GI-TOC, 2018, p. 6, https://globalinitiative.net/
wp-content/uploads/2018/10/Zimbabwe-ASGM_28.04.18_0-1.pdf.

•	 Estimation haute : 55’000 kg ; ce chiffre correspond à la production d’or d’EMAPE déclarée en 2021 multiplié 
par trois. Il est basé sur les recherches de la Zimbabwe Environmental Law Association estimant que la 
production d’or d’EMAPE non déclaré représente trois-quarts de la production d’or d’EMAPE totale (réponse 
à SWISSAID le 14 décembre 2023).

Pour seulement 3 pays africains (l’Algérie, le Bénin et le Malawi) où la production d’or d’EMAPE est avérée, SWISSAID n’a trouvé 
aucune estimation. Contactées par SWISSAID, les autorités du Bénin et du Malawi ont répondu qu’il n’existait aucune estimation 
concernant leur pays. Quant aux autorités algériennes, elles ont refusé de répondre. 

Les pays africains dans lesquels il n’y a pas d’EMAPE d’or ou dans lesquels la production d’or issue de ce sous-secteur est infé-
rieure à 100 kg par année sont : le Botswana, le Cap-Vert, les Comores, Djibouti, la Gambie, la Guinée-Bissau, le Lesotho, le Maroc, 
Maurice, la Namibie, Sao Tomé-et-Principe, les Seychelles et la Tunisie. 
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Annexe 5 : Exportations d’or déclarées de tous les pays africains 

SWISSAID a calculé des quantités hypothétiques dans les cas où les données étaient irréalistes ou disponibles uniquement sous 
forme de valeurs (et non de quantités). SWISSAID s’est efforcée de se baser sur les sources les plus réalistes. Lorsque de telles 
sources n’étaient pas disponibles au moment de la finalisation du rapport, elle a dû se baser sur d’autres sources.

Afrique du Sud •	 2012-2022 : Department of Trade, Industry and Competition (Beyond 20/20 tool, HS 7108, http://tradestats.
thedti.gov.za/ReportFolders/reportFolders.aspx). 

Angola •	 2012-2020 : pas de données. Le Ministério dos Recursos Minerais, Petróleo e Gás, l’Agência Nacional 
de Recursos Minerais et l’Instituto Nacional de Estatísticas n’ont pas transmis à SWISSAID les données 
demandées.

•	 2021-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow). 

Bénin •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Botswana •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Burkina Faso •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Burundi •	 2012-2016, 2018-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2017: Banque de la République du Burundi. 

Cameroun •	 2012-2021 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2022 : pas de données.

Côte d’Ivoire •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow)

Egypte •	 2012-2022 : Central Agency for Public Mobilization and Statistics (données transmises à SWISSAID le 1er 
octobre 2023).

Eswatini •	 2016, 2018-2020: UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2012-2015, 2017, 2021-2022 : pas de données.

Erythrée •	 2012-2022 : Ces chiffres existent peut-être mais ne sont pas disponibles publiquement. SWISSAID les a donc 
exceptionnellement remplacés par les chiffres sur les importations d’or en provenance d’Erythrée rapportés 
par les pays partenaires, qui sont élevés (UN Comtrade, HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Ethiopie •	 2011/12-2021/22 : National Bank of Ethiopia (Annual report, https://nbe.gov.et/annual-report/).

Gabon •	 2012-2021 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2022 : pas de données.

Ghana •	 2012-2013, 2016-2022 : Bank of Ghana (Annual report, https://www.bog.gov.gh/publications/annual-report/). 
•	 2014-2015 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow) (pour 2014, un poids 

hypothétique a été calculé sur la base de la valeur déclarée à UN Comtrade).

Guinée •	 2012-2022 : Ministère des mines et de la géologie (Bulletin de statistiques minières, https://www.stat-guinee.
org/index.php/autres-publications-ssn/109-ministere-des-mines-et-de-la-geologie).

Kenya •	 2012-2015, 2022 : Kenya National Bureau of Statistics (Statistical Abstract, p. ex. https://www.knbs.or.ke/
reports/2021-statistical-abstract/).

•	 2016-2021 : UN Comtrade, poids hypothétiques calculés sur la base des valeurs déclarées à UN Comtrade.

Libéria •	 2012-2022 : Central Bank of Liberia (Annual Report ,  https://www.cbl.org.lr/general/all-
publications?keys=&field_document_type_target_id%5B%5D=186&items_per_page=25).

Libye •	 2012-2015 : pas de données.
•	 2016-2019 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2020-2022 : Central Bank of Libya (Libya’s Foreign Trade, https://cbl.gov.ly/en/micifaf/sites/4/2023/11/

Foreign-Tarde-Report-2019-2022-2.pdf). 

136Annexes

http://tradestats.thedti.gov.za/ReportFolders/reportFolders.aspx
http://tradestats.thedti.gov.za/ReportFolders/reportFolders.aspx
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://nbe.gov.et/annual-report/
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://www.bog.gov.gh/publications/annual-report/
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://www.stat-guinee.org/index.php/autres-publications-ssn/109-ministere-des-mines-et-de-la-geologie
https://www.stat-guinee.org/index.php/autres-publications-ssn/109-ministere-des-mines-et-de-la-geologie
https://www.knbs.or.ke/reports/2021-statistical-abstract/
https://www.knbs.or.ke/reports/2021-statistical-abstract/
https://www.cbl.org.lr/general/all-publications?keys=&field_document_type_target_id%5B%5D=186&items_
https://www.cbl.org.lr/general/all-publications?keys=&field_document_type_target_id%5B%5D=186&items_
https://comtradeplus.un.org/TradeFlow
https://cbl.gov.ly/en/micifaf/sites/4/2023/11/Foreign-Tarde-Report-2019-2022-2.pdf
https://cbl.gov.ly/en/micifaf/sites/4/2023/11/Foreign-Tarde-Report-2019-2022-2.pdf


Madagascar •	 2012, 2016-2020 : Agence nationale de la filière or Madagascar (données transmises à SWISSAID les 18 
septembre et 8 décembre 2023). 

•	 2013-2015, 2021-2022 : pas de données. 

Mali •	 2012, 2016-2018 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2013-2015, 2019-2022 : Institut national de la statistique (données transmises à SWISSAID les 5 et 26 juillet 

2023).

Maroc •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Maurice •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Mauritanie •	 2012-2021 : ITIE Mauritanie (https://eiti.org/fr/node/22060).
•	 2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Mozambique •	 2012-2014, 2016-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2015 : pas de données. 

Namibie •	 2012-2021 : Bank of Namibia (Annual Report, https://www.bon.com.na/Economic-information/Annual-
Reports.aspx). 

•	 2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Niger •	 2012-2014 : ITIE Niger (https://eiti.org/countries/niger). 
•	 2015-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Nigéria •	 2012, 2014-2022 : Ministry of Mines and Steel Development (données transmises à SWISSAID le 9 octobre 
2023).

•	 2013 : pas de données. 

Ouganda •	 2012-2021 : Uganda Bureau of Statistics (Statistical Abstract, https://www.ubos.org/?pagename=explore-
publications&p_id=74). 

•	 2022 : Bank of Uganda (Composition of Exports, https://bou.or.ug/bouwebsite/Statistics/). 

RCA •	 2012-2020 : Ministère des mines et de la géologie (https://mines.gouv.cf/sites/default/files/2019-03/
STATISTIQUES%20DIAMANTS%20ET%20OR%202016%20A%20%202018.pdf; cité dans Banque des Etats 
de l’Afrique centrale : https://www.beac.int/wp-content/uploads/2016/10/debsbe_rca.xlsx). 

•	 2021-2022 : pas de données. 

RDC •	 2012-2022 : Ministère des mines, Cellule technique de coordination et de planification minière (Statistiques 
minières, https://ctcpm.cd/fr/la-production/).

République 
du Congo

•	 2016-2021 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2012-2015, 2022 : pas de données.

Rwanda •	 2012-2013 : pas de données.
•	 2014-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Sénégal •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Sierra Leone •	 2012-2021 : ITIE Sierra Leone (https://eiti.org/countries/sierra-leone).
•	 2022 : National Minerals Agency (données transmises à SWISSAID le 22 novembre 2023).

Soudan •	 2012-2022 : Central Bank of Sudan (Foreign Trade Statistical Digest, https://cbos.gov.sd/en/periodicals-
publications?field_publication_type_tid_i18n=45).

Tanzanie •	 2012-2022 : Ministry of Finance (2012-2013 : Foreign Trade Statistics, https://www.nbs.go.tz/nbs/takwimu/
trade/Foreign_Trade_Statistics_2013.pdf ; 2014-2022 : The Economic Survey, https://www.mof.go.tz/
publications/economic-survey-books).

Tchad •	 2012-2021 : pas de données.
•	 2022 : Ministère des mines et de la géologie (données transmises à SWISSAID le 15 septembre 2023).
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Togo •	 2012-2020 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2021-2022 : pas de données. 

Tunisie •	 2012-2018, 2021 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2019-2020, 2022 : pas de données. 

Zambie •	 2012 : pas de données. 
•	 2013-2022 : Ministry of Finance (Annual Economic Report, https://www.mofnp.gov.zm/?page_id=3285). 

Zimbabwe •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Quarante et un pays africains rapportent des exportations d’or.

Treize pays africains ne rapportent aucune exportation d’or officiellement. Les autorités de certains de ces pays ont confirmé à 
SWISSAID qu’elles ne disposent d’aucune statistique sur l’exportation d’or depuis leur pays. Cela concerne : la Gambie, le Soudan du 
Sud, Djibouti, la Somalie et le Malawi. Pour les autres pays, SWISSAID n’a trouvé aucune statistique officielle et n’en a reçu aucune 
de la part des autorités. Cela concerne : l’Algérie, le Cap-Vert, les Comores, l’Erythrée, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le 
Lesotho, Sao Tomé et Principe et les Seychelles. 

Annexe 6 : Exportations d’or déclarées vers l’Afrique du Sud
La figure 19 comprend les exportations d’or de tous les pays africains vers l’Afrique du Sud tandis que la figure 77 comprend les 
exportations d’or de tous les pays vers l’Afrique du Sud. 

FIGURE 19 : Exportations d’or déclarées de tous les pays africains vers l’Afrique du Sud

Botswana •	 2012-2014, 2020-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Burkina Faso •	 2012-2017 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Côte d’Ivoire •	 2012-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Egypte •	 2012-2017 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Eswatini •	 2019-2020 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow)

Gabon •	 2013 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow)

Ghana •	 2012-2022 : Bank of Ghana (données transmises à SWISSAID le 12 janvier 2024). 

Guinée •	 2012-2022 : En raison d’un manque de données, SWISSAID a utilisé les données de production de la mine 
d’or industrielle de Siguiri. La compagnie minière AngloGold Ashanti a confirmé à SWISSAID que l’ensemble 
de l’or de cette mine est exporté à Rand Refinery, en Afrique du Sud.

Kenya •	 2013, 2015-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow) (un poids hypothétique 
a été calculé sur la base de la valeur déclarée à UN Comtrade).

Mali •	 2012, 2016-2018 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
•	 2013-2015, 2019-2022 : Institut national de la statistique (données transmises à SWISSAID les 5 et 26 

juillet 2023).

Maurice •	 2013-2015, 2017 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Namibie •	 2012-2021 : Bank of Namibia (Annual Report, https://www.bon.com.na/Economic-information/Annual-
Reports.aspx). 

•	 2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).
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Niger •	 2020-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

Ouganda •	 2014 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow).

RDC •	 2013-2022 : En raison d’un manque de données, SWISSAID a utilisé le total des exportations d’or industriel 
de la RDC (Ministère des mines, Statistiques minières, https://mines.gouv.cd/fr/statistiques/). Les 
compagnies minières Barrick et AngloGold Ashanti ont confirmé à SWISSAID que l’ensemble de l’or de la 
mine industrielle de Kigali (dont la production a débuté en 2013) est exporté à Rand Refinery, en Afrique 
du Sud. L’or des deux autres mines industrielles, dont la production est faible en comparaison de celle de 
Kigali, a été exporté à Rand Refinery au moins jusqu’en 2015 (il pourrait y avoir de très légères erreurs 
entre 2016 et 2018 ou 2019 car l’or de ces deux mines a peut-être été exporté en Chine, mais les quantités 
étaient très faibles).

Tanzanie •	 2012-2017, 2019-2022 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow) (2013 et 2014: un 
poids hypothétique a été calculé sur la base de la valeur déclarée à UN Comtrade).

•	 2018 : Ministry of Finance (données transmises à SWISSAID le 27 janvier 2023).

Zambie •	 2013-2022 : En raison d’un manque de données, SWISSAID a utilisé le total des exportations d’or de la 
Zambie (Ministry of Finance (Annual Economic Report, https://www.mofnp.gov.zm/?page_id=3285). Le 
Ministry of Mines and Mineral Development a confirmé à SWISSAID que l’ensemble des exportations d’or 
de la Zambie se rapportent à l’or de la mine de Kansanshi exporté à Rand Refinery, en Afrique du Sud 
(réponse reçue le 20 octobre 2023). 

Zimbabwe •	 2012-2020 : UN Comtrade (HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow). 

FIGURE 77 : Importations d’or en Afrique du Sud selon les données rapportées par les pays d’origine 

•	 En plus des pays africains mentionnés ci-dessus, les pays non africains suivants ont exporté de l’or vers l’Afrique du Sud entre 
2012 et 2022 (UN Comtrade, HS 7108, https://comtradeplus.un.org/TradeFlow) : l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, le Brésil, le 
Canada, les Emirats arabes unis, l’Espagne, les Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni, la Chine (Hong Kong SAR), l’Inde, l’Indonésie, 
l’Italie, le Liban, les Pays-Bas, le Pérou, Singapour, la Suisse, la Thaïlande et la Turquie.
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